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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


La séance est ouverte le jeudi 2-Août 


1946 à 10 Heures sous la présidence de 


LORD JUSTICE 8 


COLONET,_SML ENOV - Qe - Témoin, je vous demande de me dire 
Si j'ai bien compris certains points sur lesquels vous avez témoigné 
hier. Je vous demande de me répondre briévement par oui ou par non. 
Vous avez dit que le SD n'avait aucun rapport avec l'élaboration 
ax des plans d'agression, et n'en savait méme rien, Est-ce exact ? 

ROLF.HEIKZ HOEPPNER - R., - Oui. 

Q. ~ Vous avez dit ensuite que le SD, de 1934 à 1939, c'ést-à- 
dire au moment de l'organisation du RSHA , avait une activité éloi- 
gnée de toute activité de police, et avait un caractère surtout 
de recherches scientifiques. Est-ce exact ? 

Re - Je n'ai pas perlé de questions scientifiques. 

Qe ~= Je veux dire d'enquêtes scientifiques. 

R. - J'ai déclaré que les services du SD avaient deux tâches 
différentes : d'abord la question vitale. Puis les questions de 
statistiques êt de recherches de gens opposés par leurs opinions au 


Gouvernement . 
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Q. - Je vous remercie. Ensuite vous avez dit que la SD 
n'avait aucun rapport avec les crimes contre la paix et l'humanité, 
Est-ce exact ? 

Re - Oui. 

Q. - Bien. M; le Président, je vous prie de me permettre de 
présenter un document original allemand pria aux archives du SD. 


C'est un document pris par l'Armée bouge et qui Se rapporte aug 


en 
plan d'agression contre la TcehéKXoslovaquie. 


Témoin, je vous demande de me suivre pendant que je vais lire 
ce document en traduction russe. 

"Berlin, Juin 1938. Communication. Objet : Utilisation du 
SD dans le cas de la TchéchoSlovaquie. " 

Texte : "En vue de la réunion a l'Empire allemand de la 
Tchécoslovaquie, le SD doitx&e préparer son activité. ...... 
(Je passe un psragraphe et continue)..Un plan général et la prépa- 
ration militaire de la mobilisation doivent se faire Sur la base..." 

LE PRESIDENT : Colonel, vous avez dit Juin 1938 je ne 
vois pas cette Œate figurant sur le document. 

COLONEL SMIRNOV : Oui, Juin 1938. 

LE PRESIDENT * Cela ne figure pas en tête du docuement que 
j'ai. | 

COLONEL SMIRNOV : C'est sur le docugment original. M. le 
Président, nous avons soumis la copie de deux documents que je 
voudrais lire, et je pense que la copie que vous avez ne مه‎ 
rapporte pas au document que je lis en ce moment. 

LE PRESIDENT :xSukk. L'exemplaire que nous avons est un 
document entièrement différent , ou alors certaines parties du 


document sont omises. 
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COLONEL SMIHNOV : C'est peut-être ainsi qu'on peut 
l'expliquer, 

LE PRESIDENT : Mais continuez, Colonel. 
COLONEL SMLHNOY : 

Qe - "Séparation des rayons d'action. Le SD suit inmédiate- 
ment les parties de l'armée qui avancent. Elle prend sur elle 
toutes les tâches, ainsi qu'en Allemagne, pour assurer la sécurité 
de la vie politique, sinsi que la sécurité de toutes les entrepri- 
ses qui ont quelque imoortance pour l'économie du pays ; ainsi 
que pour l'économie de guerre. Pour atteindre ce but, 131 faut 
temporairement partager le pays en certains Oberabschnitts et 
Unterabschnitts. Il faut les administrer d'après cebtains principes. 
Ils sont subdi 1668 en Aussenteilen où les membres des SS doi vent 
assumer inmédiatement leur tâche." 

Ce document prouve que non seulement la SD était renseignée 
sur les buts, mais aussi qu'elle participait activement aux plans. 

Témoin, je vous ai demandé si la citation que je viens de 
lire ne prouve mexpx pas 4 la SD non seulement était au courant 
des plans, d'agression, mais qu'elle prenait une part active à 
l'éâaboration de ces plans, 

R. - Puis-je tout d'abord dire quelque chose au sujet de 
ce document ? 

Q, - Je vous ai demandé de répondre brièvement par oui ou 
par non, et ensuite vous donnerez vos explications. 

Re = Le document fait ressortir qu'il s'agit là uni quement 
d'un projet. 

Q3 - Nous en parlergons un peu plus tard. Vous verrez je 
pense qu'il ne s'agit pas de projet, mais la ditation que je viens 
de faire ne prouveraiteelle pas que la SD était au courant complé- 
tement des plans d'agression et qu'elle prensit part à 1'élabora- 


tion de ces »lans, ? 
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R. - J'ai déjè dit hier que le Service d'Information de 
l'Intérieur et celui de l'Extérieur étaient deux organisations 
par fai tement, différentes. 

Q» - Témoin, ne vous occupez pas de ce que vous avez dit 


hier. On vous pose une question aujourd'hui : vous pouvez y répondre 


par oui ou par non, et vous expliquer ensuite. 


R. - Le document n'a absolument rien à voir avec les 
Services de Renseignements Intérieurs. 

Qs = Alors je vous demanderai de passer à la page 2 (3) 
de ce document. Vous avez dit hier que le SD ne s'occupait pes 
du recrutement, du personnel de ces Kommandos’ Je vais lire une 
petite citation. Nous y trouverons peut-être aussi la réponse à 
ce que vous aviez dit auparavant. J'attire votre attention sir ce 
qui est dit ici : "re recrutement du personnel du SD doit se 
faire conformément aux exigences, d'abord du SD .... 

LE PRESIDENT : Vous parlez trop rapidement , Colonel, les 
interprètes n'ont pas le temps de traduire... 

COLONEL SMIHNOY : Je vous remercie, je parlerai plus 
lentement. 

La citation que je viens de lire ne prouve-t-elle pas que 
le recrutement du personnel des Konmandos se faisait d'après 
les exigences des SD ? Il est dit que la composition du personnel 
des K ommandos se fait d'après les demandes du BD. 

Re - Je vous demande pardon, la phrase a été très mal tra- 
dui te ou d'une façon incompréhensible, je n'ai pes compris. 

Le sens est très clair : il est dit que la composition‏ - هې 
des SD doit se faire d'après les exigences : primo de la SD elle-‏ 
méme. J'attire votre attention sur le texte même du docummnb.‏ 

Re - Mon texte ne dit rien de cela. 

Q. - Montrea-lui. 202 a, page 3; Avez-vous trouvé l'endroit 7 

R. - Oui. 
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LE PRESIDENT / De quel rapport parlez-vous ? 


COK. SMIRNOV : JE dit : la deuxième partie, qui est appelée 
conposition du personnel du SD. 

LE PRESIDENT : Colonel Smirnov, il vous faut parler plus 
lentement. Vous dites simplement page $ Cela ne figure pas à notre 
page %® mais à la page 2. C'est le deuxième paragraphe. 

COL. SMIRNOV : C'est la deuxième partie, devant laquelle vnous 
voyons le chiffre romain II . C'est en effet à la page 2. 

Qe - Quelle réponse allez-vous donner au &ujet de la composi- 
tion du personne: 1 du S.D. ? 

R. - Le paragraphe fait simplement ressortir que le SD deman- 
dait que des gens soit engagés, mais pas sur sa propre demande. 

Q. - Alors je vous demanderai de voir la troisième partie. 

Me Le Président, je vous demanderai de passer à la partie 3 
qui s'appelle "Mise en Action". Pour moi c'est la page 3. Je lis 
cette partie, III en chiffres romains. 1°) Les Einsatzgruppen 
préparés sur le territoire sllemand.(Voyez ce mot qui Se trouve pour 
la première fois : lee groupes d'opération}. Ils sont rattachés aux 
Unterabschnitts. Ils ont un point de départ où ils reçoivent le 
matériel qui s'y trouve, 

Je passe maintenant à la page 5 et je lis le paragraphe portant 
le chiffre arabe 22 C'est après le mot : "Vienne" .. Il y a une 
énumération de villes. "Dès qu'un cercle est libéré des troupes 
ennemies, c'est-à-dire qu'il est occupé, on y dirige immédiatement 
les groupes qui suivent les troupes d'occupation, pour l'édministrer. 
En même temps on envoie également certains groupes qui seront utili- 
sés pour les autres régions occupées plus tard! Niez-vous que ce 
sont justement les SD qui formaient les premiers groupes d'oéération?, 

Re - Ce document fait simplement ressortir qu'en effet, le 


service de SD de cette époque avait préparé ces secteurs. 
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Q. ~= Qela non plus n'est pas une prama preuve. Wt je vous 
demanderai... 

LE PRESIDENT : I1 faut essayer de parler plus lentement, 
Colonel Smirnov ; nous voulons essayer de comprendre ce que le 
témoin a à répondre, et 131 faut le temps de traduire. 

COL, SMIRNOV : Je vous prie de m'excuser, M. le Président. 
dx J'ai dit, si cela non plus ne persuade pas le témoin, que 
c'est justement le SD qui formait les groupes d'onération. Je 
lui demandsis ٠٠ 

LE PRESIDENT : Un instant. Le témoin a dit quelque chose 
à propos des Einsatzgruppen Témoin, qu'avez-vous dit à ce 
sujet ? 

LE TEMOIN : On me demandait si j'étais mbbntenant convaincu 
que le SD avait préparé les Einsatzgruppen. Sur quoi j'ai 
répondu ٠۰ 

LE PRESIDENT : On ne vous a pas posé de question sur les 
Einsatzgruppen, simplement sur le SD. 

R». - J'ai répondu que le document faisait simpiement 
ressortir que le service du SD avait préparé ces groupes d'opé- 
ration. 

COLONEL SMIRNOV : Je vous demande de passer au paragraphe 
5 bntituáó : "Mesures préparatoires", 

Re - Oui. 

09160117 SMIRNOV : M. le Président, je voudrais lire le 
paragraphe V qui s'appelle "Mesures préparatoires", V en chiffres 
romains : "Mesures préparatoires. Les divisions en sphères d'ac- 
tion et la Gestapo": a) en Allemagne - b) dans les territoires 
occupés, 

Propositions : des mesures en Allemagne sont prises sous la 
direction de la Gestapo. La SD collabore avec la Gestaro. Des 
mesures pour les territoires occupés sont prises sous la direction 


du premier Chef de SD, 
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Les Etats-Majors d'opérations reçoi vent des personnes faisant partie 


de la Gestapo. Cê qui est important c'est que la Gestapo dans la 


mesure du possible devait s'occuper comme le SD de la préparation, 


de l'instruction, de l'ubilisation du matériel! 


Est-ce que cela ne prouve pas que c'est justement le SD qui 
avait le rôle essentiel dans la préparation de ses plans, et que 
les Einsatzkommandos devaient exécuter leur activité criminelle 
sous la direction 68 7 

Re - On ne parle pas d'activité criminelle, Je ne vois rien 
ici de semblable. Et quant à ia question du SD, il me faut me 
référer à la première réponse, c'est-à-dire qu'il n'avakt absolument 
rien à voir àvec les services de renseigneimts intérieurs. 

LE PRESIDENT : Colonel Smirnov, le témoin n'a pas terminé 8a 
réponse, nous ignorons Sa réponse. Répétez votre réponse. 

R, - Je ne vois rien dans le document qui parle d'activité 
criminelle. J'ai déjà dit précédemment que ce document n'avait 
absolument rien à avoir avec les services d'informationf intérieurs 

COL. SMIRNOV :. I1 est dit eu. : SD, Pouvez-vous nier que ce 
terme soit employé ici ? 

Re - L 'ebbréviation SD veut dire beaucoup de choses. 

Q. - Mais ici, ce mot, me semble-t-il, ıa bien le sens qui 
lui est donné par les principaux spécialistes : Service Central du 
SD. Je pense qu'ils savent employer ce terme ? 

Re - Oui, mais ii est question de services d'information de 
l'extérieur,. 

Qs - Je vous prie de passer à la suite de cette même citation. 
Chiffré'2, intitulé : "Création d'un fichier à 1a Section III, 225 
de l'Administration Centrale du SD. 
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&) L'utilisation et le rassemblement de tout le matériel dont 
on disposait pour l'Oberabschnitt, est concentré auprès des 
Services III 229. 

b) La création d'un double fichier local pour chaque secteur ; 
un exemplaire reste du centre. Le second est passé à 1'Etat-Me jor 
d'opérations, destiné à un certain Secteur, " 

Je coupe ici, et j'attire votre attention spécialement sur le 
point C. 

" e) Voici quelles” doi vent être les références : Arrêter - 

Li qui der - éloigner du service - observer - confisquer - observation 
de police - confiscation de passeport - et ainsi de suite." 

Ne croyez-vous pas que lorsque le SD écrivait sur la fiche de 
la victime une note comme "arrêter", "liquider", il prenait pert 
à des crimes contre la paix et contre l'humanité ? 

Re - Je ne puis que vous répéter que ce document n'a rien & 
voir avec les services intérieurs d'information. 

Q. Bien, Ai-je bien compris hier, vous avez nié tout lien 
direct entre la SD et les armées de SS ? 

Re - Oui. 

Qe - Je vous prie de passer à la fin de ce docurent, dernier 
paragraphe, chi ffre romain VII : 

"Il est indispensable d'établir une liaison avec un groupement 
SS, ou avec une unité spéciale d'opérations, "Le tête de Mort", 

Allez-vous nier après cela la liaison de la SD avec les armées 
SS, dane l'organisation de l'activité des Einsatzgruppen ? 

Re - Le paragraphe, dans tous les cas, ne dit pas cela. 

Q. - Dans ce cas, conment interprétez-vous ce paragraphe ? 

R; - Ce paragrarhe dit uniquement que dans le ces où un 
pareil groupe d'opérations serait formé au front, on donnerait 


au groupe une formation de SD. S'il y était question d'une autre 
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Bótmation civile qui aurait avancé dans le pays, en même temps 
qu'une armée, on is babe pas conclu que cette formation mili- 
taire et ces civils me travaillaient pas ensemble . Je tiens 
encore à vous répéter que l'ensemble du document se Papporte uni- 
quement à un projet du pirecteur du Service duxtranagande, Proba- 
blement un assistant, quil n'est même pas passé par le chef, et je 
répète une fois de plus que d'après les indications de ce document, 
c'est là le projet d'un auxiliaire du chef qui n'a méme pas été 
peraphé per le chef du service. Je ne par le même pas de l'organi- 
sation centrale, du chef de l'organisation و‎ ٠۰6 

Qe - Done vous trouvez que le document qu'on vous a reris 
n'est qu'un projet ? 


Re - C'est le projet d'un assistant de la section ITI ,225, 


qui a été établi le 29 Juillet 1938 ainsi que je le vois sur le 


photocorie. Le Chef du Service III n'a pas signé, Le Chef de 
l'organisation non plus. 

Qe - Bien. M. le Président, afin de réfuter cette déclara- 
tion du témoin, je vous demande de passer au rapport signé 
Walter SCHELLENGERGER, Chef du Groupement Central 11; vous trou- 
verez le schéma dans l'original, On voit la qu'on avait méme nommé 
les chefs de ces Einsatzgruppen, 

LE PRESIDENT : Un instant. 

Golonel Smirnov, la Cour aimersit continuer à lire à partir 
de la page où vous êtes arrivé eu paragraphe 5, afin que le docu- 
ment soit traduit tout de suite. Vous étiez arrivé à l'endroit où 

archi ves 
on parle des grchbswes-des dossiers du fichier. 
COL. SMIRNOV : Très bien, M. le Président, youlez-vous que je 
commence par le point b) ou c) ? 


LE PRESIDENT : Point 3. 
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COL, SMIRNOV :"Création d'un double fichier local pour chaque 
régi 47 

LE PRESIDENT : Ce ntet pas ce que je voulais dire. Vous avez 
lu le paragraphe V (chiffre romain) jusqu'à la fin du N° 24 Le 
dernier perle des passeports à la fin. Ensuite vous avez le petit 
3 en chiffre arabes "Il est absolument important ..." 

ÒL. SMIRNOV : Gres bien, M, le Président . 

"Le matériel n'écessaire dans les questions d'écononie et de 
politique, pour autant qu'il n'existe pas encore, doit étre procuré 
très rapidement"."Il en est de même des cartes, dictionnaires, 
fournitures de bureau," 

5. Les collaborateurs SD et les agents qui sont destinés à 
être employés passent un cours d'instruction dans le but d'apprendre 
la langue, ainsi que les conditions générales de vie en Tchécos3o- 
vaquie . Pourtant il ne peut être utile que d'instruilre les personnes 
qui sont destinées aux Unterabschnitts en tant que dirigeants 
et chefs d'éntreprises, afin dene pas mettre trop de personnes au 
courant de cette préparation. 

6. Ces personnes sont libérées du service militaire. 

Te Elaboration d'un plan (a) pour la réalisation des tâches 
nommées dens le parage 3s (b) pour renseigner en temps voulu les 
personnes nommées dans le point III 5, 2, 1, b et II- 1., afin que 
Ceux-ci sachent en temps voulu ce qu'ils ont à faire evitent l'arres- 
tation, et qu'ils ne soient pas expülsés, et qu'ils pui ssen” 276 سع‎ 
liser leur mission. 

8. Il faut en temps voulu se procurer les passeports nécessaires 
pour la zone d'opérations militaires, afin d'assurer un passage 
libre, l'habitation et les locaux nécessaires. 

Faut-il que je lise le pargg. VI, M. le Président ? 

LE PRESIDENT : Oui. 
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COL. SMIRNOV : Vi Divers. 11 est recommandé de prendre autant 
que possible uniquement des personnes instrui Les, étant donné que : 
1*) Au premier moment il faut compter avec une lutte de franc- 
tireurs ou de partisans. 
2°) G'est pourquoi l'armement est indispensable: cerabines, révol- 
vers, grenades à main, masques anti-gaz» et si possible, mitrsil- 
lettes. 
3°) Les rapports dans la zone militaire exigent une conduite 
adéquate. 

VII. ٠۰ 

LE PRESIDENT : Vous avez déjà lu le N° VII auperavant. 
Voudriez-vous revenir au parag, III, 5°. Jû crois que vous ne 
l'avez pas lu. 

COL. SMERNOV: Oui, M. le Président. 11 s'agit de le prépa- 
ration d'agents spéciaux (à l'avance) cités dans le point 2-1 b, 
vivant en Tchéco-Slovaquie, Personnes d'origine allemande qui 
doi vent se charger des fonctions d'assurer la sécurité des prin- 


cipales entreprises à l'intélieur afin d'éviter le Sabotage de 


la part des organisations tchèques, ainsi que l'administration. 


LE PRESIDENT : Voulez-vous relire à parti’ du chiffre romain 
II, parage 2 X a, Instruction de personnel approprié. 

COL. SMIRÉNOY : Oui. M. le Président, 

LE PRESIDENT : Unf instant. Les interprètes sont-il prêts ? 
Les interprètes devraient avoir le docuémsnt original et lire les 
paregraphes que Yaxxkansxdtindkquars j'indiquerai. Je crois que 
vous pouvez continuer, Colonel Smirnov, car ceci sera vérifié par 
la section de traduction. Le procès-verbal sera confronté avec le 
document original. 

Vous étiez en train de lire le paragraphe N° 2 a, qui parle 
de l'instruction du personnel approprié. 


COL SMIRNOV : C'est cela, permettez-moi de continuer. 
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"Outre les collaborateurs attritrés du SD , il faut aussi 
utiliser des collaborateurs non attfitrés en qui on peut avoir 
confiance, étant donné qu'il ne faut pas dégarnir les organismes 
allemands, et pour les autres régions il fa ut prendre des mesures 
semblables, afin de compléter les EtstS- Majors. 

b) 11 peut s'avérer inutile de prendre des personnes de 
régions frontières, étant donné que ces régions doivent encore 
compter être surchargées. 

0) ٠٠ 

LE PRESIDENT : La Cour décrète que les documents tels qu'ils 
sont lus ax ici seront vérifiés par la section de traduction et 
seront comparés avec le texte allemand. 

COL. SMIRNOV : Très bien, ce sera fait aujourd'hui méme. 

LE PRESIDENT : Colonel Smirnov, la Cour décrète que le docu- 
ment original allemand sera traduit dans les sutres langues, en 
anglais, en français et en russe. Maintenant, voulez-vous passer 
au document suivant. Ce document paraît être une lettre d'un 
Oberbuehrer SS. Elle est adressée au Dr BEST. 

COL. SMIRNOV: Voulez-vous que je lisè le texte entier ou 
saulement le premier paragraphe 7? 

LE PRESIDENT : Lisez le ler paragraphe, de toute fecon. 

COL SMIRNOV : Très bien. III - 225 , Lettre adressée au 
SS Oberfuehrer Best, Berlin. Baxtax Sujet : Inéroduction des 
Einsatz, de la Gestapo et du SD sur le territoire de la Tohéco- 
Slovaquie. Introduction de la SD et de la Gestapo, qui prévoient 
122 détachements de long de toute le frontière de le Tchécoslovaquie. 
Ces suggestions doivent subir une nouvelle modification résultant 
d'une nouvelle situation qui admet uniquement le session par la 


Téhécoslovaquie de la région des Sudétes, Conme sertains détache. 


ments ne se trouveront pas dans la région qui doit être cédée à 
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l'Allemagne, on propose les modifications suivantes :" 
Doi- je continuer la citation, M. le Président, ou puis- je 
me limiter à celle-ci ? 


LE PRESIDENT : Je ne crois pas qu'il y ait nécessité de 


lire le reste, Mais ce document porte-t-il une date ? 
OL, SMRNOY : Non. M; le Président, le doüument n'est pas 
daté. 
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une date sur le document suivant 
qu 1 
permettiez de lire. Le document est 
document 
document me parait 
de le lire. C 
EXIXXKEXXEX Walter SCHELLENBERG. 


"Berlin, le I3 septembre 1938. 


Chef du Département III, 88 Oberfuehrer JOST, ou son remplaçant, 


n A ٢ ٢ 
Conteny : un schéma de construction des Kommandos" 


Je passe lo. phrase suivante. 
"Conformément au rapport cité plus haut, on trouvera ci-inclu 
une photocopie mam du schéma de la construction des Einsatzkom 
( 


Le schéma & été fait 9,01 la forme ci-incluse. (Le 


Division 


est attaché à ce document et qui est une reproduction exacte, 


cette époque déjà, d'un schéma d'Einsatzkomnendo. 


^inliste des chambres à SAZ 
sur kxkamxiwxx# le fonction- 
à gaz qui 


- Je ne vois pas cela sur le tableau. 


TRNOV - C'est dans la uxième colonne à droite, 


Monsieur le Président. 


Pouvez-nous nous dire où cela se trouve ? 
le document en indiquant l'endroit) 
LE PRESIDENT - Colonel Smirnov, il doit y a avoir quelques mots 


——— 


sur le document qui indique ce 
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COLONEL SMIRNOV = Monsieur le Président, je crois que tout 
ceci provient de l'inexactitude de ln traduction. J'ai simplement 
attiré votre attention sur le nom de RAUFF, Si vous vous souvenez, 


c'est à lui que plus tard seront adressés tous les rapports sur les 


chambres à gaz que vous connaissez. 


LE PRESIDENT - Quel est ce nom ? 


i&L SMIRNOV = RAUFF, M le Président. Ce plan existabt en 
et c'est sur ce point que je voudrais attirer votre attention. 
ip 


Puis-je continuer mon interrogatoire ^? 


LE PRESIDENT - Colonel SMIRNOV, la Gour aimerait avoir des pho- 
tocopies de ces documents. 

NOV - Tres bien, nous avons IO copies. 

- Nous espérons que vous allez présenter ce docu- 


poser des Xzxzuxx 


ment ou témoin et lui p 
~ J'ai la photoco;ie id 
le President, je voudrais ‘poser au témoin 
la question suivante. 
Interrogatoire du Témoin por le COLONZI 
Qe Témoin, dites moi si les personnes de nfinnce du SD 
composaient pas des listes mmmixxx nominales des personnes destinées 


^ 1 


plus tard à être épuisées por le travail dans des camps de concentra- 


tion ou à être exterminées 7 
B. Est-ce que vous me poser la question en rapport avec le do- 
cument 


Q. Oui, en ræpport ce douement et aussi d'nurès ce que 


vous savez sur ce point. 


pas du tout s'ils en établissaient 
COLONEL SMIRNOV - Monsieur le Président, je vous demo: 
mission de présenter un deuxième document. 


+ 


LE PRESIDENT - Le Témoin n'a pas encore terminé sa réponse. Vou- 
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LE TEMOIN - J'ai dit que je ne savais pas si des listes sem- 
blables avaient été établies. 

C.LONEL SMIRNOV — Monsieur le Président, je vous demande de me 
permettre de vous présenter le deuxième document allemand au sujet... 

‘LE PRESIDENT - Colord Smirnov, nous voudrions que vous posiez 
des questions au Témoin au sujet de ce tableau, si vous en avez. 

COLONEL SMIRNOV - Très bien, je vois poser ces questions tout 
de suite. 

Intérrogatoire par le Colonel Smirnov 

Q. Avez-vous sous les yeux le schéma . 

R. J'ai la photoapie du schéma écrit à la main. 

Q. Non, il s'agit dela copie photographique. On va vous passer 

ie suite l'original de ce schéma. 

(On remet un document au Témoin) 

Q. Reconnaissez-vous les noms des collaborateurs iridiqués sur 
ce tableau ? 

R. Oui. 

Qe Qui était JOST ? 

R. JOST était le chef du Service III, Service des Informations 
éxtérieures. 

Q. Fnissit-il partie du SD en 1938 ? 

Re Oui 11 faisait partie du SD à la formation spéciale des SS. 
Il dirigeait le service III dans le 5D. 

Le Président - Un instant ... Je croyais que vous aviez dit que 
les SS n'avaient rien à voir avec le SD et maintenant vous nous dites 
que cet homme était chef dans le SD de la Section SS. 

Le Témoin - Sans doute, on a mal traduit. 

Le Président - Voulez-vous répétez RE 

Le Témoin - JOST était le chef du Service/4'Information de 
l'extérieur dans le Service principal du SD d'abord, plus tard il 
a été le premier chef du mw Service VI d'Information extérieure, 

Le COLONEL SMIRNOV - Connaissez-vous le nom d'Erlinger ? 
Re Oui 


Js Qui était Erlinger ? 
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R. Je ne l'ai connu que plus tard. Il était le dernier chef 
Service I de Sécurité du Reich. 
Q. Faisait-il aussi partie du SD ? 
Il fadsait aussi partie des SS, Formation spéciale SD, 

Qe Connaissez-vous le nom de RAUFF 

Le Président - Ia traduction nous arrive et nous dit qu'il 
était membre du SS-SD. 

Le Témoin - Il faisait partie des SS Formation spéciale du SD 
sur laquelle je me suis déjà expliqué, hier, c'est-à-dire des mem- 

en 

bres des SS qui était dans la Police d'Etat ou la Police Criminelle ; 
fous n'en faisaient pas partie mais certains faisaient d'ábord par- 
tie des SS et ensuite on trouvait aussi des fonctionnaires qui 
appartenaient à d'autres organisations mois qui travaillaient 


accord avec la Police de Sécurité par exemple SCHULE 


«vous le nom de 


Qui était RAUFF & 
contrôle des voitures du 
que je puisse encore m'en souvenir. Je tiens 
je n'ovais pas de rapport direct avec la Centrale à Berlin 
d'après l'organisation du SD à cette époque, il y avait un service 
intermédiaire entre le Service principal et les services infériet 
qui a cessé en Septembre I‘ 
Colonel Smirnov - 


icain a bien voulu 


nient adressés à RAUFF . C'est le document 
ce moment et qui a déjà 
regarder le cercle qui entoure L'ginsstakonuar 


de lo vage. Connaissez-vous les noms qu: 


n c 





du tout de quels non 
des derniers cer 


et les ^utres. Avez-vous trouvé cet endroit 


St- ce un autre document ? 


‘est le meme, 


Sur le document manuscrit que 
se nblabl e 
utre lettre 


arder un pel > isotzkommondos. Re- 


connaissez-vous des n 


^m 
J 


C de chefs de andos. 


Re Le document qui est attaché à lo lettre, 
en 


4. Réconnaissez-vous le EXX particulier 


T AL ATAT 
LERMAN IN 


7 
H 


entendu son nom, 


stá Inspecteur 


onnsissez-vous Dr 


ند 





7 DU 


2.8. IS "T 
IL b. te 


` nen tol 1 wi T € 
Stait-il du Einsatzkommando IO 


Inspeoteu 


دې ؟ vy‏ 
7 


J 


arvenue. 


3 hisation que ce schéma est 
Président - Q I 


démontrer? à 
NT £ ` 4 F4 ' an u 
سن ده‎ x Je suppose que ce sont 1a les préparatifs d'un pl 
fle J 1 w 


Sté 11 3 rvices 
ICH j i t été remis par les serv 
"uel IEYDRICH qui lui ont été I 
p.enfuehrer HEYDE | 
E Sé ité et du 5D, pour le cas où 
&es ordres de la Police de Sécurité et SD, 
sous es à a 


$ ie et pour envi- 
mplications avec la Tchécoslovaquie et poui wi 
il y aurait des complication: 
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Sager ce qu'il y aurait à loit vouloir dire Einsatzkom- 


ds ^ > 4 i , 
enträmes en Tchécoslo- 


ont suivi l'entrée dans 


dissoutes 


Securité. 


Président : 


Secteur 
certaine, 


Le Président - EHRLINGER étai j 8 i membre du Service 


© 


Renseignements 


Re Ehrlinger, Je ne sais pas alors quélles fonctions il 
Je ne tigi corm que تت‎ ! et 
GXXAIXEXXÉATÉXARe, plus i: lorsqu'il a dirig e Servèce I. 


ME 


Le Président : Et RAUFF 
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2811 de voitures et de transports du SD. Mois 
encore je ne puis pas vous l'affirmer avec certitude. 
Le Président Cela faisait-il pertie du Service de 
gnements SD ? RAUF était-il membre du Servive de Renseignements SD 
Re Il dirigeait un service technique dans le service princi- 
du SD et ce service, à ce momet ay 8 cupait aussi bien 


Service d'Information Extérieure qu'Intéri A cette 


avais dans le service central une formation technique qui était 
disposition du service entier. 


Le Président : Done une de ses fonctions était de travailler 


service de renseignements 


Re Il s'est occupé aussi de la questiong des voitures 


Service d'Information Intérieur 


, 


'$sident : Pouvez-vous 
: une partie de cés fon était de travailler 
Service d'Informotion intérieure SD, n'est-ce 
d'Information 
11011. ههه‎ 
: Voulez-vous 

Service d'Information int 
Re la question 
des voitures q 1 mettai la disposition du SD et également 
du Ser vice d'Information intérieure. 

ist-ce que cela ne demontre pas que le SD XE 

travaillait en complète coordination avec la Gestapo ? 

R. À mon avis, ce tableau montre simplement que le Chef des 
deux org nisations, dans le cas où nous ntrerions en Tchécoslova- 
quie avait envisagé des organisations a placer dans le grouppe d'o- 
pération. 

Le Président : Ce document ne démontre-t-il pas que votre con- 
mentaire sur le premier document était faux ? Et que ce document 


était utilisé par SCHELLENBERG au cours du mois de septembre 1938 


afin d'utiliser l'organisation d-s SD en Tchécoslovaguie ? 
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8 Be I9 46 
II h. I2 h. 

R. Je pense qu'il est absolument exclu que l'on ait utilisé 
ce document car : 

I? il porterait une date et 

2° le chiffre romain qui figure en bas du document aurait été 
porarhé. 

Si plus tard on a fait un autre projet, je l'ignore. 

avait 

Le Présient = Vous voyez que le premier document ayank comme 

^ porte 
en-tête III et chiffres arabYes 225, la lettre au Dr BEST Es% aussi 
comme en-tête chiffres romnins III et chiffres arabes 225. Elle 


ar d'une suggestion qui doit figurer dans ce document et le tableau 
S q 


aussi porte les mêmes chiffres. 


R. Je suppose qu'on a du faire un autre projet qui a pu être 


fait des mois plus tard. Il est à peu près certain que ce projet n'a 
pos été suivi sans quoi 1-8 chiffres romains qui figurent au bas du 
document seraient paraphés ; du reste, à l'époque cette désignation 


qui figure en bas n'a aucun rapport avec le Service III qui a exis- 


1 
té plus tard cor il s'agissait là d'un Service ZZ II. 
du 

COLONEL SMIRNOV : M. le Président, ou sujet de la réponse dus 
témoing qui ne sait pas si lespersonnes de confiance du SD compos 
saient des listes de personnes qui devaient être exterminées ou 
mobilisées de force ou encore incluses dans un camp de concentra- 
tion, je vous demanderai 26 la permission de présenter un autre 
court document qui se rapporte à la Pologne et qui EXXXRXXE traite 
des instructions des chefs de Blockstadt (?) SD en Pologne. Je 
vous dem^nderai la permission de lire g ce document. 

Le Témoin : Puis-je dire un mot ? Il n'y a rien dans mon do- 


t 
ument au sujet de lXxmxxxxXixxzgxXEXX extermination ou des camps 


concentration. 

COLONEL SMIRNOV : On vous passe le document. Permettez-moi 
lire ce document, M. le Président. l s'agit du document URSS 522 
cite 4 

"Le Service de Sécurité du ReichFuenrer SS , Macheganeau, 


24 nout 1943. Titre : Aux personnes de confiance, sous-titre : 
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FG IO 
2.8.1946 
II h. I2 h. 
préparation des listes nomifnales de Polonais. Texte : J'ai déjà 
indiqué à plus d'une reprise la nécessité d'attirer l'attention tou- 
te spéciale sur les Polonais. C'est pourquoi je cite plus bas le 
discours du Reichfuehrer SS HIMMLER, prononcé le I 5 mars 1940 à la 
réunion des Commandants de camp de concentration polonais et, d'ac- 
cord avec ces indications, je vous prie de me présenter une liste 
nominale de tous les Polonais ĝu ¥ Extrait du discours du Reich- 
fuehrer: 

"C'est pourquoi, il est indispensable que tous nos collaborateurs 
et collaboretrices considèrent comme leur tâche principale de rendre 
inoffensi fs les chefs et la conscience du peuple polonais, Yous, 
xanm corms Commandants, Savez le mieux comment remplir cette tâ- 
che. Tous les ouvriers qualifiés d'origine polonaise doivent être 
utilisés dans notre industrie de guerre ; ensuite tous les Polonais 
di sparai tront de la terre. En accomplissant ce travail de xsnsekaxnes 
confiance, vous devrez bientôt, dans un temps limité, exterminer 
les Polonais/. Je passe les pleins pouvoirs à tous les commandants 
de camp. Léhewre approche où chaque Allemand pourra donner sa me- 
Sure ; c'est pourquoi, il est indispensable que la grande nation 
allemande considère comme sa principale tâche l'extermination des 
Polonais. J'attends que tous mes hommes de confiance me fassent 
un rapport immédiat Sur toufs les Polonais qui seront traftres 
et espions. 11 faudrait utiliser tous les enfants et les vieillards 
qui pourront jouer un rôle important car ils ont une attitude ami- 
cale envers les Polonais" (Discours du I mars 1940. 

E NOV : Allez vous nier que les collaborateurs du 
SD, dans les territoires occupés, X'incitaient toutes les personnes 
de confiance à dresser des listes de premp personnes qui devaient 
être externinées ? 

D. Oui, je le nie ; tout particulièrement parce que je ne peux 
pas donner d'éclaircissement au Sujet de l'authenticité de ce docu- 


ment. 
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2.8.1946 
II h. I2 h. 


Q. Ce document a été saisi par l'armée Polonaise à Macheganau 
dans les batiments du Sp et de la police de sécurité. 

Re L'expression ........... me parait sbsolugment impossible. 
Je ne sais pas ce qu'elle signifie . Je ne m'explique pas ce que 
sont ces "Polonais défaitiste8". Il est absolument logique que 
les Polonais souhaitent, que 
les Allemands perdent la guerre. 

COLONEL SMIRNOV : Je ne vous demande pes de nous faire un 
discours de xEEXEXENK propagande ; je vous pose une question. Allez- 
vous nier que le SD' donnait des instructions aux personnes de con- 
fiance pour qu'ellesdressent des listes de personnes à exteruiner ? 

Re Je le nie. 

COLONEL SMIENQY : Je n'ai plus d'autres questions. 

Le Président : Qu'y a-t-il pour démontrer que ce document a 
été trouvé à l'Etat Major principal des SD ? 

90101127 SMTENOY : La traduction n'a pes été exacte 

Le Président : Je n'ai pas obtenu 1a traduction 

COLONEL SMIRNOV: Il n'a pas été trouvé dans l'Etat Major du SD. 
Ce document a été trouvé par l'Armée polonaise... 

Le Président : J'ai obtenu comme traduction que ces documents 
avaient été capturés par l'Armée polonaise à l'Etat Major du SD, 
Est- ce exact ? 

GOTONET, SMI.NOY ? C'est exact/, mais il ne s'agissait pas de 
l'Etat Major principal mais à l'Etat Ma jor de Macheganeau. 

Le Président : Je vous demande quelles preuves il y a qu'il 
s'agissait d'un Etat-Major SD ? 

COL Y : Permettez-moi de lire une déclaration de la 
délagation plonaise à ce sujet qui dit : "Nous confirmons ici 


que les documents en langue allemande, en date du 24 aout 1943, 


contenant des instructions à la Police de Sécurité du Reich à Mo- 


gilno et un extrait du discours de Hinmler, sont une copie exacte 


ale. 
et complète d'orginaux qui ont été donnés à la Commission princi kpa. 


pake 
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FG 2 
2.8.1946 
II h. I2 h. 
Sur l'examen des crimes de guerre en Pologne. L'originel se trou 
vait dans une enveloppe avec une inscription imprimée dansl'angle, 
en haut à gauche, "Mogilno, Cercle adninistratif" avec une étiquet- 
te "Mogilno, lettre recommandée" avec le cachet postal de I943. 

Le président : Colonel Smirnov, excusez-moi mais je n'ai pas 
entendu le début ; que disiez-vous ? 

Colonel SMIRNOV : Je lis,M. le Président, le certificat donné 
par la délégation polonsise & ce document car il nous a été présen- 
té par cette délégation. 

Le Président : Conment cela identifie-t-il ce document parti- 
culier ? Nous avons un document sous les yeux qui semble n'avoir 
rien que le rapproche de ce certificat, comment faites vous le 
rapprochement avec le certificat d'origine et le dexwmmkx docuenmnt 

COLONEL SMIRNOV : M. le Président, on vient de me passer une 
note de la section de documentation qui nous dit que nous n'avons 
pas présenté de certificat car nous avons renis l'original à le Cour. 
Cependant comme l'original ne portait pas de certifigat, c'est pour- 
quoi je désirais le lire. 

Le Président : Le certificat que vous avez identifié la traduc- 
tionen russe ? Il garantie que la traduction du document est exacte, 
n'est-ce pas ? 

COLONEL SMIRNOV : M. le Président, j'ai vérifié moi-même cette 
traduction avec l'aide de notre &ex&xz&ksm traducteur ; elle est 
exacte. 

Le Prési dent : Colonel SMIRNOV, vous devez déposer à le Cour ce 
certificat afin de faire bien comprendre que ce document ‘a été 
trouvé à l'Etat Mjar Major du SD à Mogilnau. Le certificat devrait 
faire partie de le pièce telle qu'elle est déposée. Avez-vous donné 


un numéro à cette pièce ? I52 , je crois ? 


COLONEL SMIRNOV : URSS 152, M. le Président. 
Le Prési dent : Nous devons done avoir le certificat attaché à 
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FG 13 
2.8.1946 
IT h. 12 h. 
la pièce afin que nous puissions la prendre en considération. 

COLONEL SMIRNOV : Je n'ai plus d'autres questions à poser, M. 
le Président. 


LE PRESIDENT : L'audience est suspendue. 


(Suspension de IO minutes) 
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Colonel SMIRNOYe- En raison de certains points 
auxquels se sont reportés 1s Américeins, je me permets 
de vous demander à pèser encore une question au témoin 


en ce qui concerne le premier document que j'ai présentés 


LE PRESIDENT. = Quel était le premier ? 


Colonel SMIRNOY,- C'est le document 509, 


LE PRESIDENT, - Oui. 
Colonel 21111511 س دو‎ Je vous remercie. 


Dites-moi, témoin, niez-vous que Gengenbach(?) 
qui était une personnalité notoire dens le Einsatzgruppen 
était un collaborateur du SD ? 


Rə- Oui. Il était membre du 83231 était 
Gruppenleiter dens le service III-A. C'était mon supérieur 
direct. 


Qe = N'estece pas vous qui l'evez remplecó 


ensuite dans ses fonctions ? 


Re - J'ai été le successeur de Gengebach 
meis pas son représentant lorsque je suis venu @ RHA à 
Berlin. Iióteit major. Gengebach à cette époque là n'était 
pes à Berlin,meis il était pour autent que je puisse m'en 
souvenir eujourd'hui, per des récits qe j'ai entendus 
plus ted, à Munich, Personnellement je n'd feit sa conneis 


ssence que pendant la guerres 


dy. Ent out cas c'est vous qui avez œ cupó 


les fonctions avent lui ? 
Rə- Oui, le service que Gengebach a pris à 


Berlin plus terd, c'est moi qui y ai succédé, Ilétait 
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Gruppenleiter du groupe III-A. 


Colonel SMIRNOVe*Je vous remerciee Le Ministère 
Public eméricein,Monsieur le Prós ident, m'a donné des copies 
d'un document que j'ai déjà présenté à le Cour , le “165: 
A l'endroit qui est signé, il est indiqué que le chef de la 
section L était Gengebach., division ITI, 


Je n'ai plus de questionà poser au témoine 


LE PRESIDENTe” Est-ce que le discours de Himmler 
daté du 15 mars 1940 a déjà été versé æ dossier ? 


Re = Pour autant qe je le sache, nonMonsieur 
le Président. Entout cas je n'ai pes connaeissm ce de ce dis- 


e ourse 


LE PRESIDENT. - Merci. 


Br “GAWLIXs~ 


Rə- Est-ce que vous avez encore le document 


Re- Je n'ei plus de document du toute 


Qe - Monsieur le tómoin, voulez-vous je vous 
prie regerder le feuille n° le quelles étaient les teches 
de ces Einsatzgruppen mi devaient etre engagés en Tehóéco- 
slovaquie ? 


Pës 
Re = Cela je ne le sais pas,je n'étais/chergé 


mi de la préparation de ce travail. 
Qe- Je vous prie de regarder la feuille n° 1. 


Re- “Assurer le vie politique,essurer lef fonc- 


ttonnement de l'économie politique", c'est cela qui est indi- 


qué sur la feuille n° 1. 
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Qe* Etait-ce là une tache totalement différente 
de le tache qui plus tard enl941 a ét dóvoluóe aux Einsetzgrup- 
pen, A,B,C,D, à l'Est ? 


Re - Je ne connais pes noh pàus les taches à 
l'Est parce que ne n'avais pas à en etre informó. Mais partant 
je crois : avoir que les Eins#tagruprenn à 1' Est n'ewient rien 
à faire agec les mesures à prendre pour assurer le fonctionne- 
ment de l'économie. Les Einsstzgruppen à l'Est avaient à assurer 


le sécurité probeblement dens les arrières des groupes. 


Qs- Voilez-vous regarder le carte , je vous prie, 


qui montre le groupement de ces différentés Einsézeruppen ? 
Re- Le certe menuscrite ou l'autre ? 
Qa= Le secondes 


Pouvez-vous «vez cette carte répondre à la ques- 
tion de savoir si «kaxk ces Einstazgruppen 281883 ٥5 partie de 
l'organisation duSD ? 


Re - Voulez-vous parler de 18 certe qui porte 


enheut 18 mension du SS Gruppenfuehrer Heydrich ? 


Qe - Oui, c'est bien de eette certe là qu'il 
S ‘agite 
Re - Non, ce n'était pes une communicetion du 


SD. Il s'agissait là de quelque chose d'entièrement nouveau 


Qe = Est-ce que les taches qu'avaient ces 


Einsatzgruppen faisaient partie desteches du SD ? 


Re - Je ne connais pes les taches xx-x qu'avaier 
à £ exécuter à ce moment là ces Einsatzgruppen. Entout c as la 
tache indiquée à le page 1 consiste à assurer leg fonctionnement 


de l'économie ét ne constitue pasune tache du SD cer ce n'est 


pes une t ache se repportent au service de renseignement, de 
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din heures 


031 


& meme que le tache qui eaxstake qui consiste à assurer 
le fonctionnement de le vie politique n'est pes nonplus une 


teche se repportent à un service de renseignementse 


Qe - Est-ce que des partis de l'orgenisation 
des SD ant été utilisés dans ces Rinsatzstabe »« Pouvez-vous 


répondre à le questionper le moyen de le carte ? 


Re - Dteprés ce que je vois dans la certe onh'e 
pes utilisé des partis de l'ofzenisetion,on 8 seulement utilisó 
certeins membres individuels du SD, de meme qu'one utilisé 
des membres de la police d'Etat en tent qu'individuse Tldoit 
en evoir ótó de meme plus terd lorsque il séagissait des 
Einéaatztasue Einsetgruppen à l'Est et onpeut comperer cele 
avee la mobilisation des individus qui alleient dans le Wher- 


macht 


Qe - Est-ce que les membres individuels du SD 
per le feit qu' ils recevaient l'ordre d'eler dans les Einsat- 
zsteebe, quittaient aéfinitivement leur activité den. le 


SD ? 


Re - Meis évidemnente cer à partir de ce moment 1ê 


41x evaient une activi +6 totalement différentes 


fe - La encoreje ne puis dnner qu' une comparaison 
aveo les fonctionne iress Lorsqu'unjuge est mobilisé dens la 
Whermacht pour toute le aurée de sa mobilisation il abandonne 


son activité de 6 


Re - Estce que les membées du SD et e particulie 
les membres du service subebternes dans les services extórieur 


cinneissaient le détail de leur a ctivité et de leurs te ches? 


Re - En aucune manié re* 
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LeCe 2 aout 1946 à 
p heures, 


Qe - J'enviens maintenent àu second documents 
Ils'agit lade la lettre expédiée per la Blockstelle . Q&'ótett- 
ce qu'une Mg i-um ? 


"p 

Re - Dens le structure SD ce terme il est pos- 
sible que des services extérieu s se soient subdivdsés et ait 
utilisé dens ses subdivisions ce terme. En gónórd , le service 
éteit subordonné à la  Aussebstelle;et s'a pelait "Observer" 


c'est-à-dire Beobachter. 


Qe - Quelétait le persnnel qui composait 
une Aussenstelle en général ? 


Re - C'était verianle suivent les époques set 
l'importance de ce service extérieur ( Aussebstelle). Généra- 
lement vers 1943 ou 1944 dens une Aussebstelbe ily eveit un 

vou deux fonctionnaires principaux et permanents et un gre nd 
étet-mef or d'hommes de confience et d'enployósà titre honori- 
fique, et le chef de la Aussebstelle lui-meme état parfois un 
2:611 02288 re principal et parfois il ne l'était qu'à titre 


honorifiques 


Bloelstelle 
Qe - Est-ce que la brenche 05:82 Aussenstakiex 


éta it un service supérieur à la Sussenstelle ou bien un ser- 


vice subord nné ? 


Re - Ce mi était placé au-dessus de la 
Aussenstelle était le Abschmitt et certeinement pas le Bloctss 
telle et pour la subordinetion j'ai déjà dit tout à l'heure 
que le Aussenstelle choisissait pour ses services subradxxxx 
subord nnés des désignations qui n'étaient pas des termes 


très précise 


Re - Bstece que le AMT III a donné des ins- 


Pructions quelconques dans le genre de celles qui sont res 
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LeCe 2 wut 6 
P à 18 heures 


reproduites deans ce document ? 
Re = Non, en æ cune manière. 


Qe - En conséquence, s'agit-il enl' occurence 


d'ung acte arbitraire du chef de la Aussenstelle de Mogilnow ? 


Y. = Pardon, je me suis trompé, je perle du 
Bloekstelle. 


Re - Si Himmler a prononcé ce discours al ors 
qu'il s'agissait en effet d'un&cte arbitraire,c'est peut etre 
vrei. Je ne peux pes comprendre qu'Himmler eit pu dire qu'il 
&tattendait à quelqud chose de le pert de tous ces hommes de 
confiance, dors qu'il s'edresseit dans sondiscours aux commen 


dents de camps. 


Qe - Je ne perle pes d'Himmler, mais des in tne- 


tions que le chef de la Bloekstelle a donnéese 


Re - Oui, meis ces instructions reproduisent en 
quelque sorte le discours d'Himmler. ew Youle z-vous parler des 
instructions contenues dens le première phrase où ilest dit 
qu'il feut parler particulièrement à veiller ence qui comcerre 
le Blogne ? 

Re - Le chef de Bloekstelle à Mogilnow, de meme 
qu'il s'occupait de la pépule tionellenende dams les aifférents 
domaines s'occupait aussi de la populetionpolonaises 11 s'in- 
t óresseit naturellement à l'étatd ‘esprit én génére} dens la 
population polonaise, et c'èst là-dessus également qu'il 
donnait des informations eux orge is différents,c'est-à-dire 


au groupe III.-B, (chiffresromeinse ) 


Qe - Je vais vous présenter le document P. Se 6 
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LeCe 2 aout 1946 
& 13 heures. 


LE PRESIDENT. - Comment cela vient-il dens ce 


contre interrogetoire ? 


Br GAWLIK.- Monsieur le Président, j'd encore 
quelques questions à edresser a témoin se rapportent eux 


questions que Monsieur le Président, a posó lui-meme hier. 


LE PRESIDENT. - Vous versezdes documents qui ntont 


pes été mentionné avant ? 


Re = Si, Monsieur le Président, Ce document a 
été présenté hier par le Ministère Public américain. 


LE HESI DENT. - Je m'excuse, dors... 
LE TEMOIN.- J'ai ici un document enlengue anglaise. 


Qe - Regerdez p. 45. Pemi les EinszatzeruppenABC 
qui étaient les comnendents de la Sécurité Police et au SD ? 


Re - Il y avait le chose suivante : les Einstas- 
gruppen étaient des unités mobiles qui eveñçaent en meme temps 
que la Whermecht dens les errières du théatre des opéretions 

et les postes des commendants militaires étaient despostes 
qui étaient placés euprès de l'administration civile. Donc 
lorsqu'un territoire passeit à l'administration civile, on 


erósit un poste du commandent militeire' 
Q - Quelle était la structure des Einsatsgruppen 
Re - Tis étaient grouppós encommendos. 


Qe = qs étaient les noms que porteient ces 


commendos ? 


Re - Tis ne portaient pes de noms du tout. Comme 


je l'ai dit hier déjà ces commandos étaient numérotés de 1 à 


10; pour autant que je m'en souvienne, meis 11 est possible 
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que les numóros ll et 12 existent. 


Qe» - Voulez-vous egerder la liste des desti- 
1881817٥8۰. Dens cette liste il est dit que les chefs des 
Einsatzgruppen A, B, C,et D, 860 017681 des copies pour les 


commendérs de le Police de -ócuritó et le SD. 


Re « Non, c'est mel treduit » C'est pour le 
commandeur et non pes our le chefs Il s'agit des commandeurs 
de lepolice de 3011816, et du SD,c'est-i-dire des questions 
des chefs des commandos... Pardon..e ils'agit des commen deur s 
de le secufitó qui étaient sous lesordres des chefs de la 
police de Sécurité et du SD. Pour le dire encore plus claire» 
ment, un Einstezlommando n'était pes commendó per un come 
mendeur de la police de sécurité, et du SD, mais il óteit 
commandé per un commemeur du commendo, L,2, 3. mais dens 


les territoires qui dópendsient de l'edmihistretion civile,ce- 


se 
1e/pesseit comme par exemple en Frm ce occupée Il y evait des 


services de le police de Sóucirtó et du SD; cela était quel- 
que chose totalement imit différent dece quéétait les Einsttz 


komma 23 OS e 


Qe -OQui,meis quels étaient les services dort 


dópendeient les commendeurs ? 
Rə- Ba quels commendeurs ? 


Qe = É'ákzkexk Les chefs de la police de Só- 
curité et du SD ? Qui étaient leur supérieurs ? 


Re - C'était le chef de lepolice à NEmriikz. 
de Sécurité et du SD . 


Qe - Bt qui Stelent leurs supérieurs ? 
Re - Ctétait le chef de la police à Berline 


- Meis qui était le chef des  Eisetzgruppen 
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XXXXxxxxxxxx Einsatzgruppen An B, C et D ? 


Re - Onne peut pas dire cela en un mot. Les 
chefs des Einfgatzsruppen evaient deux supérieurse, pourrait- 
ondire exactement.D'une part, ils étei ent rattachés augroupe 
d'ermée correspondent et fecevaient des instructions de comman- 
aants de groupes d'ermées Mais, d'un autre coté, ils recevaient 
des instructions techniques de la Police de sécurité et du SD. 
mais c'est justement la raison pour laquelle j'& dit hier 
qu'il s'agisseit là d'institution de caractére tout à feit 
perticulier et maim enant je vous demande encore une fois ? 
xoxsqum les commendeurs de la police de Sécurité et du SD 
faisaient-ils partie des Einstazgmppen A, B,C, D. 


LE PRESIDENT. -Dr Gawlik,est-ce qe nous ne sommes 
pes entró dens des dótd ls assez amples ? Je veux dire qu'on 
e déjà le document; on a posé un certeinnopbre de questions 
eu tónoin;là-dessus il a donné ses réponses, et meirtenent 


vous lui reposez les memes questions ? 


By GAWLIK.- Monsieur le Président, Je n'ai plus 


qu'une seule question encore qui se repparte aux copies. 
LE RESIDEN +è - Et ٧١1 رصه‎ 81078 plsez la question. 


Dr ^GAWLIKe- Pourquoi les chefs des Einsatzgruppen 
A, B, C et D, ont-ils reçu des copies à transmettre eux com- 
mendeurs ge la Police de Sécurité S'il s'agissait d'orgenisa- 


tions tout à fait différentes». 


Re - Voici probablement ide quoi 11 s'agite C'étad ent 
des orcenisetions différentes, meis dens de nombreux ces, il 
s'agissait des memespers mnes ou d ors /que je suppose , il 
s'agit ici d'une expression qui prete à confus ion. Hier j'avais 


kl'exemplere ellemend. Là on se servait de termes différents 
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pour d ésigner le terme anglais :"commendo". Une fois, il y 
avait "commendeur", et dens la ligne suivante f"chef". Hier 


j'avais l'exemplai re ellemand. 
LE PRESIDENT.- Le tómoinpeut se retirer e 
Dr GAWLIK, votre tómoin suivent. 
Dr GAWLIK.- Avec la permissionduTribunel, 
j'appelle le témoinsuivent , Dr Hens Roessner. 


“le t$moin entre en salle d'audience- 


LE PRESIDENT.- Donnez-nous votre hom, je vous 


Re = Hen ROESSNERe = 

LE PRESIDENT. - Répétez ce sement après moi. 
Qs- Quand ask etes-vous nó ? 

Re - En1910 à Dresdes. 


Qs - Décrives brièvement votre carrière pro- 


fessionnelle. 


Re - Après mes études à l'école , baccalauréat 
en 1930,étude de lengue et littérature allemande; histoire et 
théologie protestante. À martir de 1936, essistent à l'Uni- 
versité de Bonn, Je fus envoyé ensuite eu RSHA AMT IIT. 


Qe. Depuis quand ótiez-vous membre du Parti ? 


Re - Depuis 1937. 
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Qe - Quelle fonction aviez-vous dans le RSHA ? 


Re - J'étais repporteur et plus tad chef de 
section dans le Groupe III C de 1'AMT. 


Qe. Conneissez-vous les taches et les méthodes 


les buts du groupe 3-0 ? 
Re Oui, je les connais en dételise 


( Qe = Il faut attendre unpeu pour répondres) 


Qe- Conneissez-vous de plus les taches,les 


. méthodes et les buts de '1AM3 ? 


Re- Oui. je les connais également. étant 
donné qu'il s'agissait enprincipe des memes taches, desmemes 


buts et méthodes que celles du groupe 3-Ce 


Qe = Quels étaient les taches et les buts 
de 1'AMT 3 ? 


Rs - Apartir de 1939 ? 


FIAR 5 était un service de renseignements 
pour l'intérieur de l'Allemagne? Quant à ses buts et ses 
taches ilse les était posés lui-meme et travaillait dens 
le domaine de le vie politique intérieure de l'Allemagne, Ce 
service étudiait les différents problèmes de lavie allenmde 
dens les différents domaines comme ver exemple économie, 
culture, edministfration des lois, tout cele sur le plen d'un 
service de renseignements et essayait enparticulier de connei- 
tre les critiques dens ka population, les évobutions défece 


tueuses, etc... et de donner des renseignements à ce sujet. 


Qe = Donnez-nous quelques exemples brfefs 
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pour rendre cela plus claire 

Re- C'est ainsi per exemple qu'hebdomedei = 
rement et partiellement , journellement l' AMT donnait 
aux servicesintéressés des renseignements sur la men- 
talité de le population ellemenie. C'est ainsi per exem- 
pleque ce service par son matériel de renseignements & 
évité le fermeture des universités grece à ces rensei- 


gnements B 


Qe - Le Ministère public a présenté à la 
pe ll du trial brief anglais que 1'AMT III était 
chergé de toutes les enquetes mobilières se rappar tent 
à tous les domaines de 18 vie ellemmde. Est-ce que 


l'AMT JII avait à procéder à des enquetes mobilières ? 


Re = Depuis le début de son fonctionnenent 
l'AMT III n'e jemais eu de fonéions policières. 


Qe- Est-ce que le SD AMT III avait pour 
tacje le but fondementel de donner par l'int ermédiaire 
de son service des renseignements sur les adversaires 
de le direction nagie ? Ceci se rófere à le pe 17 
XX du rriel brief. 


Re = Non, 1۱۸88 III e» principe n° était 
pas un service de contre espionnage, me is unservice : 


de renseignements sur tous 5 domaines de la vie. 


Qe - Quels étaient les buts de cette 
activité dens le domaine de renseignements et desrep- 


ports avec 1'AMT III ? 


Re “Est-ce qu'on poursuivait enperticu- 
lier le but de soutenir les chefs du parti et de 1 


ou de les : 
amwxàim maintenir eu pouvoir comme éléments d'uncom- 


fiot ? 
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R.- Non, 1'AMT III n'a jamais eu une tâche 


de ce genre, et ne s'est pas non plus imposé cette tache. 


La tache de l'activité dans le domaine des 
renseignements de 1'AMT III consistait le plus souvent 
en ceci : 11 s'agissait de donner une mage aussi com- 
pléte et objective que possible en ce qui concerne les 
questions vitales allemandes et de les présenter autant 


que possible sans fard. 


Q.- Est-ce que les membres de 1'AMT III sa- 
valent que les chefs du Parti et de l'Etat participaient 
& un plan secret dont le but était de commettre des cri- 


mes contre la paix et des crimes de guerre contre 1'huma- 


nité ? 


R.- A ma connaissance les membres de l'AMT 
III n'es savaient rien. Tout le matériel du SD ou de 


l'AMT III s'opposait à une certaine supposition. 


Qe- Pouvez-vous en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires et les collaborateurs à titre honorifique des 


Services subalternes trouver la méme réponse, 


R. Oui, 
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Qe~ Est-ce que les collaborateurs les plus 


étroits du chef de l'AMTIII étaient au courant d'un tel complot ? 


Re = Non,meme ces collaborateurs les plus étroits 


n'avaient rien. 


Qe -Sur quoi est fondée votre connaissanee en ce 
qui com erne la réponse que vous avez donnée aux dernières quese 


tions ? 


Re = J'ai très souvent participé à des conférences 


orgenisées par le chef de l'AMT 7 


Qe - Est-ce que les taches, les buts poursu ivis 
per les services frangaiaxda de renseignements à l'intérieur 
étaient connus de tous les collaborateurs, de ceux qui travail- 


laient dens les services subel&/ernese 


Re - Oui, les taches ;les buts étaient connus 
égelement par les collaborateurs à titre honorifique de tas 
les services subalternese Ces taches et ces buts étaient expli- 
qués et communiqués régulièrement dans dosconfórences et dans 


des entretiens. 


Qe -Qur quoi est basée la connaissance que vous 
evez en ce qui concerne la réponse que vous avez donnée à ma 


dernière question ? 


Re = Je tiens ces connaissences de quentités de 
conférences de trevail et dé la participation à quentité de 
congrès de treveil ou moiememe j'ai fait pert des taches etdes 


buts de l'AMTIIT. 


Qe - Est-ce que dens les repparts sur le situe 


tion on nommait des personnes ? 
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Re - Non,on ne le feisait pas habituellement, 
étent donné que le SD ne s'in! éressait pes aux individus, mais 
s'intéresseit à des exemples typiques se repportant à des ques- 


tions tec niques ayant trait eu domaine de lavie* 


Qe - Est-ce que en remettent des rénseignements 
se rẹ portant Ades personnes. on poursuivait le but de faire 
entrer certaines personnes dans des fonctions influentes de l'E- 
tent envue de leur permettre de réaliser unplan eyent pour but 


de commettre des crimes de guerre céntre 8 paix et l*humatnié 


Re -Non, 1'4MT III ne poursuivait pasun 
tel but. Tout d'abord les renseignement sur les personnes dens le 
SD 6telent sóperós des rappor ts sur la situations Le SD de 
l'endroit donneit enplus de ses rapports des renseignements 
Sur les personnes et n'evaientpas le droit de procéder à dex 
arrestations sur les personnes; cela était le tache du dignita i- 


re du parti, 


Qe - Quels étaient les buts poursuivis yer 
l'entreprise de ren eignements sur les personnes donnóés par 
le SD ? 

Re - Les renseignements sur les personnes don- 
nées par le SD devaient compléter les æpréciations sur le plen 
politiqueZf et les apprécietions techniques à es différents ser- 
vices du parti et desdifférents services techniques. Ils devd ent 
donner une image le plus complète possible de le personnel ité 
en question en ce qui concerne ses cepacités, son ceractère, 
son attutude politique et se conduite personnelles indépendemment 


de tout point de vue se rapportent à des interets politiquese 


Qe - Le ministère public décrit la tache du 


SD de la manière suivante : cette tache consistait à prendre des 


mesures propriées pour détruire toute opposition et pour la 
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rendre inoffensife. 

Qe_ Est-ce que ceci correspond e ffectivement 
eux taches mk poursuivies par l'AMT III à l'int érieur qui 
partent de 1939 ? 


Re ه‎ Nullemente J'ai d ójà insisté tout à 
l'heure sur le fait que l'AMT III n'était pes un service 


de contre sspionnage” 
Qe - l'AMT LLL a-t-il abandonné ce travail 14 
R. 4 L'AMT III ne s'est jemais posé đe taches» 


Qe =n Per ailleurs, le Ministère Public a 
avencé que le SD aurait disposé d'un réseeu 6 tendu d'os- 
pionnage mk qu'kk ssp£rzakk gua 8 peuple ellemend dans se 
vie quotidienne đans les rues, au t reveil et meme dans les 


églises .Ceci sê trouve à la pe 66 du trial brief anglais» 


Le SD áispo ait-il d'un réseau ó tendu d'es- 


pionnage tel qu'ilest décrit là ? 


Re = l'AMT III pendent tate la durée de son 
existence n's jemeis opéré en ce qui concerne le domaine 
de vie intérieur de l'Allemegne avec des espions,des mous 
chards ou un réseau d'espionnegee Un tel réseau eut ot 
contraire à tous les principes de fonctionnement de ce ser- 


vice de renseignements à l'intórieure 


Qs = Est-ce que le SD POUR SE: teaches ne 


se servaient que de fonftionne re permanents ? 


Re - Non, les fonctionnaires n'étaient pas 
représentés pour autent que je le seche,que pour le pour- 


centage le plus réduits Le treveil du SD pour l'intérieur 
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éteit passé dans l'ensemble dens le grend ótet-mejor 
des collaborateurs à titre honorifique isus de toutes 


les souches de la populetion et de toutes ls profes- 


sions, 


Qe - Pouvez-vous donner des indications 


numériques à ce sujet ? 


R « = Je ne peux pes denner de chiffres 
absolus, meis pendent la demière année nois estis 
mions que le nombre des collaborateurs à titre honori- 
fique se montaient à environ 10.000 et des travailleurs 
Sur une base entièrement volonteire pour le plupert 


egalement de leur propre initiative. 


Qe - Quelle éteit la façon de feire le 
choix pour les hommes de confiance pour le service 
derenseignements en ce qui concerne le domaine de 


vie de l'intérieur de l'Allemegne ? 


Re = Un tel homme de confiance devait 
pouvoir fournir la gerantie d'un treveil exécuté en 
dehors de ses intórets personnels et ilf devait 
etre cepable de donner des renseignements clairs et 
objectifs sur des questions se rapportent à son do 
maine professionnel, sur des questions se repporent 
à le souche de 18 populetion dont 11 faiseit pertie 
ou sur tout autre souci, ou remarques œ critiques de 
le population avec laquelle il entreit en contacts De 
plus, 11 fallait que ce fut unhomme de caractère Rono- 
rablee 

Qe -Ies hommes de confiance devaient~ils 


etre membres du parti ? 


Re = Non,nullement. BIENPLUS, on désirait 


meme avoir un pourcentage aussi grand que possible 
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d'hommes qui ne fussent pas membres du parti et qui de- 
vinssent al ors hommes de confience. pour awir ainsi une 
image aussi complète que possible en ce qui conc erne la 


vie de l'Allemagne. 


Qe - Est-ce que les hommesde confience 


devaient etre membres S S ? 


Re - Non, le po rcentage des membres des 
SS parmi les hommes de confie ce était à monavis encore 


bien plus réduit que celui des membres du parti. 


Qe -Quelles étaient les taches deshommes 


de confiance ? 


Re - Ces taches étaient différentes, ve 
riebles. Dens 1'AXMT III nous evions des hommes de confia ce 
qui devaient donner des renseignements généreux sur l'état 
d'es/prit , l'attitude, l'opinion de le pbpuletion az 
sujet des questions urgentes comme per exemple pement 
les années de guerre. 

Puis nous avims un autre type d'hommes 
de confiance qui devaient donner en perticulisr  desren- 
seignements sur leurs soucis professionnels et sur les 
questions se rapportent  eudomeine techniquea sujet des- 
quels ils pouvaient prendre position objectivement et sur 


lesquels ils des vues objectives: 


Qe -Quelle était le teche des cercles de 
travail (Arbzitskreise) ? 


Re -Dans ce qu'on a æpelé ces arbsitzkreise 
on groupeit assez librement l'homme de confience de tous 
les serviées subelternes pour des entretiens. Danz cez 


erbsitzkreise on discutait en principe dens contrainte 


aucune toutes les questions se rapportant eux mesures 
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prises per led pertig , per les services du Gouvernements 
On discutait, onperlait, et elors ces 2887۹ sS, ces 
critiques éteient groupés dens des repports qu'on avait 
adressés à l'MAT III à Berlin. La conditionessentielle 
de fonctionnement de ces Arbeitskreiss était une œ jec- 


tuvuté absolue et une critique 58 aucune retenue. 


Qe -Est-ce que les hommes de conf iance 
ou les Arbeitskreiss travaillaient sous un camoufl age 
spécial ? Cette question se rofére à le pe 16 5 
brief. 


Re -Je ne vois pas très bien ce qu'on en tend 
per acmouflage. Je me permets de répomire ici à ce sujets 
Ces hommes, de confiance, persnnellement n'ont jemeis 
treveillé sous un camouflage spécial, c'est-à-dire qu" 
41s n'ont jemais melgré leur activité, de meme pour 
les Arbeitskreise, connu l'obligation des tenir secrète 


leuractivitée Tis étaient connu du public. 


Qe - Est-ce qu'à coté des hommes de cone 


fience, il y avait encore d'eutres collaborateurs du SD? 


Re- Oui. et cela dens une mesure toujars 
crois sante pendent les dernières années de notre acti- 
vitó; et 8 'agisseit des représentants des hommes ca 
coufimres les plus diversde lepopul ation et des profes= 
sions les plus diverses, et qui, de leur propre initia- 
tive venaient à nas avec leurs soucis, avec des remar- 
ques, des critiques, des propositions positives. Ils 
veneient donc au Sp por pouvoir se décherger de leurs 
soucisauprés du SD. 

Qe = e vous fais présenter meintenent 


les documents de lLtacecusation 9-569 et IS 1514.11 s'a- 


git du décret Kugel au sujet des prisonniers de 


guerre, de leur treitement,desprisonniers soviétiques 
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et de le remise des prisonniers de guerre à la Gestapos» 
Ce document se réfère eu chef d'accusation Indictment 


contre SD, 


Qe = Estce-qw le SD AMT III était compétent 


pour l'etécution de ce décret? 


Re- Non, perce que l'AMT III depuis sa cróe- 
tion n'ayait pas de pouvoir exécutif. 


Qe - Pouvez-vous donner une eutre justifi- 


cation pour des documents individuels ? 


Re = Ces documents se réfèrent tous à le 
gestapo. Dans l'un de ces documents on feit simplement 
mention du chef de l'AMT III en r&pport avec la question 


de renseignements. 


Le document de la Whermecht également se 


rp porte à le Gestapo. 


Qe  Estce que le SD و‎ service de rensei- 
gnements à l'intérieur a 6t5 utilisé par l'exécution 


se ce décret ? 


Re = Non, cer cela eut 6٣6 en contredic- 
tion fondemental avec les taches qui lui étaient incom- 


béese 


Qe - Est-ce que le service de renseignements 
à l'intérieur du SD a perticipé à la déportation des 
populations des territoires occupés en vue de leur uti- 


lisstion pour le travail forcé ? 


Re - Non, cela encore était une هط‎ 


ax des services exécutifs pour lesquels l'AMT III n'a- 


vait eucune compétence, 
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Qe. Est-ce que le SD avait un pouvoir disci- 


plina re pour les treveilleurg forcés ? Cette quest ion 
se repporte à la pe 1941 du procès-verbel anglais. 


Re - Non, cer cela encore eut été une tache 


e écutives 


Qe = Est-ce que le SD pa les rapports 
qu'il faisait a colleboré à la dóportetion ? 


Re - Non, bien au contraires L' AM III 
a a ttiré à plusieurs reprises l'attention des services 
intéressés sur les effets négatifs de ces mesures. 


Amt III 
Q% - Est-ce que le SM aexercé un controle 


sur les owriers emenés dans le Reich ? 


Re e Non, une tahhe de controle eut été óga- 


lement une tache exécutive que n'eveit pas 1' AM? III. 


PEREZ Qe" Je vous présente meintenant le document 
PS 2D5. Ils'agit d'une note sur les principes généreux 
reletifs au traitement des ouvriers étrengers traveillant 


enAllemagnee 


Qe = Le SD a-t-il particip à la rédaction 


de cette note ? 


Re - Oui, parce qu'à me connaissanee ke 
AD AAT III a particip à la rédaction de cette notes Tl 
a misà la dispositiontout sonmatériel et son expérience 
en ce qui concerne le traitement positif des ouvriers 
étrengers. Ce matériel d'expérience qui a été utilisé 
dans cette note correspond d'ailleurs à la conception 
fondamen tale du SD pour l'intérieur en ce qui concerne 


les questions de traitement de populetion dens l'espace 


européen en générale 
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Qe - Sur quoi se fonde votre connaissance 


pour la rédection de cette note ? 


Re = Le mtériel provient pertiellement du 


groupe III dont j'óteis 6 le chef de section. 


Qe = Est ce que le SD et le AMT III avaient un 
droit de róquisition ? 


He - Cetfe question se rapporte ته‎ point 6 du 
trial brief. 


Re - Non, le SD n'ev& ٤# 696 droit de réqui- 


sition parce que cela encore eut été une tache exécutive: 


Qe - Le SD a-t-il perticipé à de seifie et 
à le distribution publique et privée.des biens ? Il y a dans 


le SD : service de ren eignements à ltintérieure 
Re- Non. 


Qe - Ala pe 51 du tral brief il est dit à 
propos du document 0-71 :"en rsppart evec 1e saisi saisie 
projetée d'erchives scientifiques et ertistiques, 11 y eveit 
unegrément concluentre Rosenberg et Heydrich», acrément sur 
le bese duquel le SD et Rosenberg colleboraient étroitement 


à le confiscation de collections privées et publiquese" 


Est-ee que une telle collaboration étroite 
ente le SD et l'étatemajor de l'Aceusó Rosenberg qui $teit 
à son service a eu lieu ? avec lui personnellement o: avec 


ceux qui le représenteient ? 


Re - Non. dens les termes employés dens ce 
document 11 s'egit encore probablement d'une confusion en 


ce qui concerne le police de sécurité et le SD. 81 une telle 





UE M اا‎ 


12 à 13 heures - 
31 


colleboretionevait existé j'aurais du en avoir conneissen- 
ce étant donné que le groupe III eut été compétent pour 


un tel treveile 


Dr GAWLIKeQ- - Monsieur le président j'en viens main- 
tenent à mon dernier point.Dois-je coïnmencer aumeraxx 


Ce qu'ilme reste est encore assez volumineux. 
LE FRESIDENTe -Il semble qu'il y en ait beaucoup. 


Dr GAWLIK.- 4$ documents t 


LE PRESIDENT, - Le Tribunal suspens l'eudience. 


=le tribunal s'ajourne jusqu'au sammett 
vendredi 2 aout 14 heures- 
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lemandes 


raison 
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contre une é 


des objections 
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réalisées: 


dire de mor 





Eh bien, je vais porter un texte à‏ = مل 
sance si imparfaite des matières d us vous‏ 


: une circu 


m 
M 


fonctionnaire d'une cert 


- le gouleit 


qui devient 


one 


+ : : e 
ini "c > appreciation poditique en 
] ce 


un jugement de valeur dexka politique et 


l'attitude morale et en plus de la compétence 





IIT 


"C'est un jugement qui n': 
idéologie et l'attitude mo 
Il y a aussi un 
savoir qui doit donner cette appréciation : 
"Pour procurer les éléments ge cette appréciation, 


il y a lieu d'entendre des chefs politiques compétents des services 
techniques et des services 5D 


peuvent “tre donnés 
seront fournis notanment 


n'est-ce-prs 


on ne par 
port qui a 
parlée 
Je 
politique comme 
et idéologique. 
Re - Dans ce document, none 
Qe = Je vous demanderai de 
l'heure. Je 
Tl y avait une collabor 
n'est-ce-pas ? 
% - Une collaboration on ne saurait en 
parler en aucun cas. Les rapports entr o SD st Le Parti, 
particulièrement entre le Service 3 et la Chancellerie du 


au 3: es dernières années arrités à une tension très 


Je 3 pre vous citer des exemples 





MT 


à = Je voudrais vous lire encore unextrait de la 
même circulaire du 7 AOUT 1943. 3Bm- on dit : ..... 
- Cest ce même extrait que je viens de recevoir. 
- "Le RSHA demande au service SD de +enir les 
chefs compétents constanment au courant des faits d'ordre politi- 
que se produisant dans les circonseriptionse Le SD rappellera, 
ainsi constamment l'attention du Chef politique sur les affaires 
particulièrement urgentes pendant l'intervention du Chef politiq 
nécessaires 
Est-ce bien exact ? 
- Vous confondez ici absolument la 


Le Service III a, contraire aurait bien 


tique pouvoir être entendu 
ekuskxkmx cela pour produire 
coup de cas, pendant des années 
tant donné que le rep: 


les membres 2 


allons voir , avec quelques 

ples de l'activité pratique il y avait une différence et un 
décalage entre la pratique et lo théories On nous a déjà soumis 
devant la Commission le document 8 I42 - USA 481 - au sujet du 
contrôle par la SD du plébiscite en 19382 له‎ LES COLLABORATEURS 
si honorables du SD et si désinteressés, avaient même fal$ifié 
les bulletins de vote. Et comme c'était un cas de pratique, vous 
nous avez dit que c'était un cas isolé, n 

Re - Je voudrais spécifier cela une fois de plus 
devant le Tribunal ; il ne s'agit pas du SD dans ce document, 
mais d'une formation extérieure du SD entrecent autres awk forma- 
tions du SD. 

Le document ne fait ressortir nubbement que le 
RSHA. sos. 

LE PRESIDENT. - Ne parlez pas trop fort, s'il 


vous plaît, témoin, n'élevez pas ainsi la voix. 





NeDe4 
LE 2 AOUT I946 


BLA a 


LE TEMOIN - Le document ne fait ressortir nullement 


que le REMAX service III à Berlin ait jamais donné un 18 47 


à la suite de ces rapportse 


Qe - Eh bien, je vais vous montrer un autre do cument 
qui est sans doute encore un cas isolé Cette fois-ci, il s'agit 
de la ville d'Erfurt ; c'est de document 897-D, qui a déjà été 
déposé p^r la Délégation britannique qu moment des preuves des 
Chefs politiques , sous le numéro exhibit GB54I. C'est une 


ciraulaire secrète du 4 avril 1938, émanant du service du SD de 


Erfurt et adressée à toutes les subdivisions, et qui demande aux 
chefs des postes extérieurs de signaler d'urgence toutes les per- 
sonnes pour lesquelles on a une certitude qu'elles vo teraient "non", 
Ce document vous fait sourire, témoin. Pourtant, si vous regardez 
un peu plue loin, vous verrez que l'affaire était sérieuse, 

puisque le Chef du SD, consciencieux, comme vous le désignez, dit 
ceci s: " 


On insiste une fois de plus sur l'immense responsa- 
I 


bilitó que les chefs des postes exéteirurs ont dans cette affaire, 
puisqu'ils doivent comprendre les consequences S$ventunelles que leurs 
rapports aurea pour les personnes 

Vous appelez cela, témoin,, du reportage "objectif", 
n'est-ce pas ? 

Re - Je regrette Me le Procureur $j; vous parlez du 
chef des SD. Or, le document est signé par une toute autre personne 
qui serait, par exemple, unc poral dans l'armée ; il ne s'agit 
pas là du Chef du S.D. Je suis obligé de constater à mon grand 
regret que, dans ce cas, vous discutez là d'un cas tout à fait 
extraordinaire, car, autant que je le sache, il n'g jamais fait 
partie du service SD intérieur de surveiller les gens, 

M LE PRESIDENT, - Le tribunal ad éjà un petit ques- 


tionnaire àugaejet de ce document, M. Monneray. 





MONNERAY e 


Me 
Je signaie 
qui 1 d é J وت‎ 


relatif au même sujet, 


LE 
U 


propos de ees 
s'il ne le conn: AS, 
car ce document 


Me MONNEE 


té produit en preuve 


ESIDENT. 


documents, 


Aw 


ii اب‎ 


|| 


Qui, M. le Président. 


nlement ay Tribunal le document D 902 


comme Exhibit n° GeBe 542, et 


Le témoin sait-il quelque ch 


qui a déjà Sans cela, 


n'est pas la peine de lui en parler, 


et produit en 


Oui, ce dodument à déjé 


en preuve et je comprends, M. le 


pes que j'interroge 


témoin des 
faire. 


TNT D 
MONN 1 


lle 
ce témoin, sur 
f ) n y 6٥ 1 T 
1: "n 
alors 
d'une mesu 
différent: 
pourrez 


vous 


il n'est p: 
qui concerne 

سم me a‏ سي و خو 
extremement Jec‏ 


tifs, 


Re Oui B 


rapports aussi objectifs 


Je — J'ai 
est déjà en 


SD, dans ce domaine 


ne 


nullement u 


questions 


Commissio 


radio, 


Chaque semaine, 


preuve comme 


0 ky une r 


ER 


۷ 0 ^ 
J'ignore le document moi-même, 


J'ai voulu interroger, 


د qu‏ وکا 


qu'en vérité, i 


produisar 


désirez interpoger le t 


document ; 


€ ntie p B 


nous avez dit qu' 


les 


aucune intention 


sans 


nous avons envoyé des 


que possible, 


remis au Tribunal le document 


PS 3372; 


exhibit tabli 





TO 


mémoire, étant donné 
en tous cas 


وت ل 


là le travail du 


le Precureur, que 


services. 


generale en matière d'ouvriers 


Re - Non, personnellement, je ne m'en suis jamais 


4 


occupé, étant donné que la question était àn dehors du cadre de 
mon service. 

à - de voudrais montrer au Tribunal le document PS 
1753 qui deviendra RE 42 et qui contient un rapport d'un dervic 


du SD au sujet de la possibilité donnée par les 


oh ie cul 


JM ل‎ "Jy 


m 


officielle de 
[543 en matière 
ce document, l'aut 
pres avoir 
préconise des mesures pratiques telles jue les représailles contre 
les merbres de ln famille, le kxxité retrait des artes de ravitsi: 
lement, ect.... 
Témoin, vous appelez cela des rapports objectifs sans 


soutenir par oes rapports même la politique de la Police, n'est-ce 





1۱ 


- Qui. Car c''st là un rapport des nombreuses formations 
dépendnient de nos services et qui étaient rassemblétsmt 
servaient à donner une idée d'ensemble 
population, 
Je suis obligé de réfuter ce qu'a dit M. le Procu- 
reur ; jamais le SD nea eu d'agents dens leservice a'informa- 
tions intérieur, Je puis encore spécifier une fois de plus 


questions qui sont traitées dans ce document en détails و‎ 


je ne peux pas exprimer là dessus mon opinion, étant donné 


celo ne faisait pas parti de mon activité. Ce document ne fait 
pas ressortir le travail du SD. 

t, témoin, 36د‎ pos été 
adressé ay RSHA Four y être centralisé ? IL a été adressé 


service de l'utilisation de la main-d'oeuvre, Il s'a; 


des mesures 


Re - Le document que vous me présentez ne fait p: 
qui l'adadressé, 
ressortir quelle était la formation  xxXxxxxsXX&gxkXxxxrXkxxixeXsi. 
- de vais vous montrer la photocopie du rapporte 
molheureusement, cela ne fait ressortir 
en aucune façon quelle est la formation mitkkk qui a envoyé ce 
document, 
econnaissez-vous que le rapport est 

au Service de l'utilisation de la main-d'oeuvre ? 

H. - Oui, mais, je veux, en móme temps, vous faire 
remarquer que ce document est signé et que, derrière la signature, 
il y a l'inscription "Secrétgtre". Or, dens le SD, il n'y a ja- 
mais eu de Secrétaire. Il aurait fallu que figurent les mots 
"de la SD ou du SS". 

inscrit aussi sur le même document 
"Je vous remets sous ce p copie du rapport du SD de l'Intérieur® 

Re — Oui, 

Q. = Dans les territoires occupés, les SD étaient 
représentés par des organisations dépendant de l'AMT 3 ou AMT VI, 
n'est-ce pas ? 
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Re - Non, 
Le service III, je peux vous l'exprimer, n'avait 
pas d'organisations qui étaient í£mmédi-tement sous ses ordres; 
il n'avait que des services SD. Ceg Service III s'occupait 
tout particulièrement des travaux des SD à exécuter. 
Qe - L'AMT VI du RSHA s'occupait du SD à l'étranger, 


n'est-ce-pas ? 


Be = Oui. 


\ 


nQ - EEXxXix Et il avait ses représentants dans les 


organisations de la Police allemande à l'étranger, n'est-ce pas ? 
Re - Je ne peux rien vous dire de cela, étant donné 
que je n'ai jamais travaillté dans ce service. 
Qe - Je dépose ay Tribunal le document F 973 & 
F 974. Ce sont des feuilles de renseignements adressées à la 


Section 6-ST-2 Les deux mires documents deviendront RE RF I544 
aT 


15454 Ce sont ges feuilles de renseignements et des rapports 
d'agents adressés par le Service. 

IEX A LE PRESIDENT. - Continuez. Ces docu- 
ments ontils été traduits déjà ? L'avocat allemand en a-t-il un 
exemplaire. 

M. MONNERAY. Re - Il n'a pos été donné aux interprètes, car je ne 
vais pas lire le document tout entier.  L'original est en allemand 

11 s'agit d'un rapport, d'une feuille de rensei- 
gnements imprimée, envoyée por les agents du SD aux services 
compétents de la Gestapo au sujet de la question juive, et on 
peut ainsi établir les rapports existant entre les deux services, 
contrairement aux déclarations du témoin. 


Ces documents ont-ils été traduits? 


M. MONNERAY. = Uniquement en francais, M. le Prési- 


LE PRESIDENT. - Vous savez que la règle est 


+ 


documents doivent être traduits dans les quatre longues, 





1.2.9. FIT 


LE 2 JOUT I946 H0630 — 0074 
I5 H./I6 He 


M. MONNZRAY. — Avec lo permission du Iribunal, je 


lirai simplement l'un des deux documents.- Section 6-N-I. 


Li PRESIDENT. - M. Monneray, nous ^vons déjà pris 
beaucoup de temps, et nous xxzmx srrivons à un moment où il fau- 
drait lire ces documents ; ce eont des documents qui ne sont 
pas trés importants et nous somm obligés de lire en entier 
percequ'ils n'ont pas été traduits. Cela prend beaucoup de 
et ne donne pas un résultat rapide. 

M. MONNZRAY,. - Je passerai directement au dernier 
point qui traite de la transplantation de la population. 
Savez-vous, témoin, si les SD, ont participé 
à l'envoi d'individus dans les camps de conce 

Re - Je ne peux pas vous 
nérale, d'après ce que-je sai 
pouvoir exécutif. Pa 

mettre des gens dons des 
de — Savez-vous que la SD collrborait avec 


Stnient les Polonais 


ips de concentration, 
Re - Non, de toutes ces questions, 
moindre connaissance. 
+ - JE me permettrai simplement de lire un extr 


* 


du document R-II2, C'est un document qui 
peeuve. C'est le document USA 


LE PRESIDENT. - C'est inutile, puisque le témoin 


dit qu'il ne sait rien à ce sujet. 


= 
L 


M. MONNERAB. - Je voudrais simplementlire un 


passage de ce document qui établit ontrairement aux indications 
du témoin,qui ignore ces 
Gestapo pour la Sélection des Polonais à germaniser, 


LE PRESIDENT. - S'il y a quelquechose, dans 


le document, qui démontre que le témoin ne dit pas la vérité, 
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00 
N.D.IO 


LE 2 AOUT 1946 


vous pouvez lui présenter cette partie du document, 
M. MONNZRAYE = Il se réfère ou SERVICE AMT 3 B 
du SD et il n'indique pas un élément quelconque qui mette directe 
ment le témoin en cause, Por conséquent, il porte simplement sur 
l question générale de l'activité du SD et ne touche pas au 
témoin. 
LB PHBSID NT. - M. Monneray, le témoin vient de dir 
"° Trp III n'avait rien à faire avec les déport^tions de po- 
pulations. Si ces documents démontre qu'il avait juelquechose à 
y voir, vous pouvez le présenter. 
M. MONNER, C'est 
je vous dermande ge pouvoir lire un passage de oe document $ 


la lettre du ler Juillet qui est signée par Streckenbach : 


c'est : 


elle émane du service AMT III B (I) et est adressée à la Gestapo 


Service du SD, dans les nouveoux territoires de l'Est, 
à dit 
Ce document figure à la page 2, premier point s 
"Les services de la Gestapo doivent demander aux ser 
vices de la DDL, mxServicesdu SD, et aux services de ln 
s fiches denrernant les pers $ appartenant au Groupe 
les Chefs de Service de 
'Spectivement 
du Service 
B, doivent participer à examen de racial des personnes en 
question, afin de pouvoir fournir une opinion personnelle! 
Et, page quatricme point : 
"Après examen racial, les chefs de ln Gestapo et du 
SD vérifient/en commun (et c'est souligné dans le texte) les dos- 
siers , et ils demandent, le cas échéant, au RSHA, Service 4-C-82 
l'arrestation et l'envoi dons un Camp de concentration, Dans les 
cas particulièrement difficiles, les dossiers doivent être soumis 
au préalable au RSHA AMT 3 B," 


ومز 


7 


Streckenbach ¢ 


Et, page 4, 16206711617 paragraphe de cet ordre Signé 


, 


? 


, 





NN 


"En exécution du contrôle courant de l'action de cermanisation, 
les services du Sd dans les territoires du Reich هه هه ههه‎ 
LE PRESIDENT. - Un instant. Autant que je comprenne 


ce document, il est clair qu'il s'applique à 1'AMT III.? 


Re - Je voudrais demander ensuite au témoin s'il 


maintient toujours que l'AMT III n'-vait rien à faire avec la 
Vast aucune autorité pour itemrsixet l'arrestation 


ans les camps di 


J'aurais voulu, d'abord, terminer la lecture du 


continuez et lisez و‎ 
. MONNERAY. = 2s services du SD dans les 
territoires propres du Reich procèdent 3 „çon similaire au 
contrôle des polonais germanisables ; i doivent xESonder lar- 
gement les espères en matière ermonisation," 


est signe Streckenbach. 


ím»ne bien de 


ler Juillet 1942, ily a 
(ais mais, en bas de la lettre, il y a "Commissaire du Reich pour 
le peuple allemand". Ce sont deux formations absolument diffé- 
rentes, 
مل‎ — Eh bien, témoin, est-il exnct que, selon cet 
n 
ordre signé par Streckenbach, les services du SD, en commun avec 
po, doivent vérifier les dossiers et, le cas échéant, pro- 
a la demande ge ä'arrestationset d'envois 


de concentration ? Pouvez-vous rér 


1 
L 


ondre, oui ou 
* 
Re Je ne puis malheureusement pas vous réponire 
de 88 propre expérience. En tous les cas, il est évident que les 


Commissaires du Reich ne pouvaient donner au SD, SERVICE 3, aucun 


ordre ; c'est pourquoi ce document fait clairement ressortir 





ال 


ce que le SD faisait pratiquement dans ce domaine, 

de — Vous n'avez pos répondu à la question ? 

D'après ce exte, est-ce pien exact que la BD collaborait active- 
ment avec la GESTAPO, en cette matière ? 

Re - Je crois que je ne peux pas répondre à cette 
question par oui ou par non, et je crois y avoir répondu en vous 
disant que Xx£eXmkx les Commissaires du Reich n'ava;ent pas qualit 
pour donner des ordres aux SD ; il ne m'appartient pas de juger 
ce que le 8D a pait effectivement, étant donné qu'il s'agissait 
de deux formations différentes, et absolument séparées, 

Autant que je sache, il y avait des Gruppenleiter 
compétents qui ont déjà été entendus à ce sujet par laCommiss ion. 

de — Vous ne répondez toujours 0583 la question. 
Est-ce que, oui ou non, d'après ce texte, les SD collabornient 
avec la Gestapo pour examiner des gens et, le cas échéant, les 
faire arr^ter etenvoyer dans des Camps de concentration, 

Re - Je regrette, mais و‎ une fois de plus, il me 
fout M 1 4 : ء‎ 

répéter ma réponse à votre seconde question, étant donné 
que le Commissaire du Reich n'avait aucune qualité pour donner 
des ordres au SD. Il m'est impossible de vous répondre par oui 
ou non, 

LE PRESIDENT. - M. Monneray, je crois que le document 
est suffisamment éloquent. 


Lo Cour va maintenant suspendre l'a4dience, 





Te i UU 


I5 H. /I6 He 
L'audience reprend à I5 H.50. 


M. MONNERAYe - Une dernière question, témoin, 
nu sujet de ce document ے‎ Qui aidait le Commgissaire du Reich 
pour la consolidation du germanisme ? 

B. - Je n'ai pas entendu entièrement la question... 
C'était un service supérieur. 

Qe - Qui était sous l'autorité du Chef des SS et du 
Chef de la Police allemande, n'est-ce pas ? 

Re - Himmler. 


de - Vous mnintenaz que cette lettre du ler Juillet 


émanant du Service de Himmler est hdressée à la foi su Service 


de la Gestapo et a, Service du SD, ainsi qu'au Service de la 


, 


Police criminelle, ne correspond pos à lo réalité des choses, 
" que 
que je sais, je ne puis dire une 
fois de plus qu'il s'agit là de services complétément séparés. 


de ne peux pas dire, d'après mes propres connaissances, dans 


cette activité corrobore avec celle du SD. 





aux 1۱ 


2/8/46 
I6 h. à I7 hy 


LE PRESIDENT.- Dr GAWLIK un moment. 

LT. COMMANDER HARRIS.- Pleise à la Cour, 
nous aimerions simplement soumettre comme complément et 
dernière pièce un nouveau document qui vient de nas par- 
venir et qui est le document 4054-PS, qui devient USA-92I. 
La seule signification de ce doa ment, est qu'il montre 
que le S.D. avait des agences en Calbfornie à Los Angeles, 
peu de temps avant le début de la guerre. 

LE PRESIDENT.- On vous a donné une copie de 
ce document Dr GAWLIK ? 

DR. GAWLIK.- Oui. 

LE PRESIDENT.- Trés bien est-ce que vous 
voulez interroger le témoin ? 

DR. GAWLIK.- Je n'ai pas de questions à lui 
poser, 

LE PRESIDENT.- Le témoin peut se retirer. 

Je crois que ceci termine vos preuves n'est- 
ce pas Dr GAWLIK, c'est tout ce que vous vouliez prouver 
n'est-ce pas ? Vous n'avez pas d'autres témoins ? 

Dk. GAWLIK.- Je n'ai pas d'autres témoins 
M. le Président. 

LE PRESIDENT.-TRés bien merci, 

Dans quel ordre les avocats des organisa- 
tlons vont-ils procóder meintenant ? 


DH. KUBUSCHOK.- Il est prévu que soit enten- 


du maintenant le témoin pour le Gouvernement du Reich. 


LE PRESIDENT,- Très bien. 


DR. KUBUSCHOK, = J'appelle 16 témoin Dr Franz 


SCHLEGELBERGER 4 la barre des témoins. 
(On introduit le témoin)i- 
LE PRESIDENT, -= Voulez-vous nous donner votre 


nom en entier s'il vous plaft ? 
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LE TEMOIN.- Franz SCHLEGELBERGER. 

LE PRESIDENT.- Répétez ce serment après moi. 

"Je jure par Dieu le Tout-Puissant et Omnis- 
cient, que je dirai la pure vérité, et ne retiendrai rien 
ni n'ajouterai rien," 

(Le témoin répéte la formule du serment).- 

Vous pouvez vous asseoir. 

DR. KUBUSCHOK.- M, le témoin, depuis quel- 
le année avez-vous travaillé dans le Ministère de la Jus- 
tice.? 

de seconde 

R.- J'étais tout d'abord Juge de première et/ 
instance. En 1918 je suis entré, tout d'abord comme auxi- 
liaire et ensuite comme Conseiller secret dans le Minis- 
têre. 

Q-- Quand êtes-vous devenu Secrétaire d'Etat? 

R.- En I93I. 

&.- Quand, après la mort du Ministre de la 
Justice GUERTNER, avez-vous expédié les affaires couran- 
tes du Ministère de la Justice ? 

R.- Entre le mois de Janvier I94I et le mois 
d'Août I942. 

&.- Etiez-vous membre du Parti و‎ 

R.- Au début je n'étais pes membre du Parti, 
À m& grande surprise le 30 Janvier I958, j'ai r eçu une 
lettre du Chef de la Chancellerie du Führer, m'indiquant 
que le Führer avait ordonné mon admission dans le Parti. 
Je ne pouvais naturellement pas refuser cette lettre, et je 


pense qu'il convienürait que je me désigne comme membre 


involontaire du Parti, 


iR, 
tamment informé par lui, non seulement en ce qui concerne 


toutes les questions du Ministére de 1a Justice, mais aussi 
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en ce qui concerne toussles questions générales du Gou- 
vernement ? 

R.- Oui. 

Q.- GUERTNER était-il déjà Ministre de la 
Justice dens le Cabinet de VON PAPEN ? 

R.- Oui. 

Q.- Est-ce que GUERTNER avait déjà été aup - 
ravant Ministre de la Justice en Bavière ? 

R.- Oui. 

Q.- Est-ce que l'activité dé l'ensemble du 
Gouvernement qui se réunissait en séances de Gabinet, dans 
la première partie du Cabinet d'HITLER, c'est à dire jus- 
qu'au moment de la publication des lois de pleins pouvoirs, 
s'est distinguée de ce qui avait été pratiqué auparavant ? 

H.- Non, 11 n'y avait pas de différence . On 
discutait les motions présentées et les opinions, 

&.- Est-ce que ceci s'est modifié lors de la 
publication donnant pleins pouvoirs ? 

R.- Oui. 

&.- Les élections de Mars et l'adoption d'une 
loi de pleins pouvoirs par le Reichstag avait considérable- 
ment r enforcé la position Q'HITLER, HITLER avait d'abord 
été très réservé et peut-6tre même modeste à l'égard de 
HINDENBURG? mais à partir de ce moment-là, il était animé 
de la pensée selon laquelle celui- qui était chargé d'ac- 
complir la volonté populeirg, c'était lui. Cela s'explique 
peut-être par le fait qu' HITLER aveit centré toute son ac- 
tivité sur la fonfiance de la masse qu'il voulait attirer 


à lui et qu'il pensait juger d'une maniére exacte la volon- 


té papulaire, Il se considérait comme une incarnation de 


la volonté populaire, 
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Q.- Est-ce que la fusion des fonctions de 
Chancelier du Reich et de Président du Reich, en Août 
1954, a eu d'autres conséquences que celles qui se rap- 
portent au droit publique, en ce qui concerne les fonc- 
tions et le Cabinet.? 

R.- Oui, je vois dens cette loi, la dernià- 
re étape de la concentration de l'ensemble du pouvoir dans 
la personne d'HITLER, et je considére que cette loi est 
particulièrement importante, parce qu'elle a été approw óe 

d'une manière générale par un plébiscite. 

Q - Est-ce que la loi sur le serment que 
devait présenter les Ministres, imposait un devoir d'o- 
béissance des Ministres à l'égard du Chancelier.? 

Re- Oui, et cette loi a eu pour conséquence 
que les Ministres à partir de ce moment 14, tout comme les 
autresfonctionnaires étaient liés aux instructions quils 
recevaient. 

Q.- Est-ce que les Ministres à ce moment-là 
avaient encore la possibilité d'obtenir une démission sur 
leur propre désir ? 

R.- Non. 

Q-- Est-ce que par des lois promulguées ul- 
térieurement, les pouvoirs du Cabinet ont été encore res- 
treints davantage ? 

R.- Oui, je pense à la loi sur le Plande 
4 Ans, et également au Conseil des Ministres pour la Défen- 
se du Reich. 

Qs- Est-ce que les parties importantes de 
l'activité gouvernementele ont été décentralisées vers des 
postes spéciaux ? Je pense ici en particulier à la position | 
des Gauleiters. Ces Commissaires du Reich étaient Chefs de 
l'Administration civile. 
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R.- Oui, les "auleiters devinrent Reichs- 
statthalters et devinrent Commissaires à la Défense du 
Reich, on créa le Plénipotentiaire à l'Administration, 
et le Plénipotentiaire à l'Economie et à la Main-d'oeuvre, 

Q.- Est-ce que la loi sur l'unité du Parti 
et de l'Etat, du Ier Décembre 1955, a eu pour conséquence 
une collaboration entre le Parti et les Services de l'Etat? 
pratiquement, ou alors quelle a été l'évolution réelle ? 

R.- Celui qui croyait à cette collaboratién 
a été trés repidement et lourdement dégu. Dés l'abord se 


manifestèrent des contradictions violentes entre les ser- 


Vices du Parti et de l'Etat, et je puis dire, en me basant 


sur mon expérience, qu'une très grande partie du travail 
dévint nécesseire parce que les services de l'Etat étaient 
obligés de vaincre l'influence prise par les services du 
Parti. 

&.- Pair quelle raison et dans quelles cmi- 
tions promulgua-t-on la loi des pleins pouvoirs en Mars 
1955, ? 

R.- Le loi des pleins pouvoirs, pour remédier 
à ma misère du peuple et du Reich, fut promulguée parce 
que l'appareil compliqué du Reichstag travaillait trop 
lentement, et rece qu'on était obligó de créer rapidement 
des lois, mais en promulguant les pleins pouvoirs on avait 
envisagé une solution passagère Seulement, c'est pour cela 
qu'on avait limité cette loi à quatre ans, et plus tard, on 
a constamment renouvelé la validité de cette 101, 

Q.- Pour quelle raison créa-t-on les Tribunaux 
Spéciaux, et quelles étaient les particularités de la procé- 
dure de ces Tribunaux ? 

R.- Des Tribunaux Spéciaux avai ent déjà été 
créés sous le Cabinet BRUNNING en 1955, passagèreme وا‎ et 


on les é créa à nouveau à ce moment-là, parce que, de cette 
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manière on voulait règler très rapidement les choses qui 
devaient être résolues rapidement, et cette accélaration 
ne pouvait être atteinte qu'en créant des moyens juridi- 
ques nouveaux. Cependant pour éviter dex procédures in- 
justes et des sentences injustes, on a créé un certain 
nombre de clauses. À savoir : 

I?/ On a facilité la reprise de procèdures 
quis 'étaient avéróes injustes ؤو‎ 

2°/ On accorda des plaintes qui pouvaient 
être portées devant le Tribunal du Reich, pouvant casser 
le jugement qui avait été prononcé, et le remplacer par 
un autre jugement ; 

Et finalement, on a créé le droit d'appel 
extraordinaire au Tribunal du Reich, qui ainsi, pouvait 
instituer une procédure entiérement nouvelle, Enfin, on 
a introduit une défense d'office, 0 

Je puis dire ici, que les moyens spéci aux 
que je viens de mentionner étaient aussi bien en faveur 
qu'en défaveur des accusés, et que ces tribunaux spéciaux 
constituaient des tribunaux ordinaires de justice, et non 
pas des tribunaux d'exception, et qu'ils y avait trois 
juges de profession dans ces Tribunaux, 

Q.- Qu'avez-vous à dire au sujet de la lot 
du 5 Juillet I934, par laquelle les mesures d'HITLER, du 
50 Juin 1954 ont été sanctionnées ? 

R.- Après le déclaration d'HITLER, et d'après 
le texte de cette loi, cela concernait exclusivement les 
hommes de la S.A., qui, d'après l'éxplication plausible 
qu'avait donnée HITLER alors, avaient l'intention dese 


révolter. C'est dans cette mesure que cette 101 pouvait 


être absolument justifiée, car la révolte signifiait pour 


l'Etat uhe situation d'eception dans les ens généralement 


attribué à ce terme en allemand, 
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Il en était autrement, en ce mi concerne les 
victimes de ces évènements, qui ne faisaient ms partie des 
membres de cette révolte, et HITLER a déclaré que dans cet- 
te mesure, c'est à dire en ce qui concerne ces personnes, 

11 fallait instituer une procédure normale. EN effet, un 
certain nombre de procès ont été ouverts qui se sont comus 
par des condamnations sévères. Dans une série de cas toute- 
fois, HITLER avait usé du droit de cassation, par exemple 
dans le cas de KLAUSNER et d'Edgar JUNG, et étant donné qui 
11 arrétait ces procès, la Justice ne pouvait plus continuer 
à s'occuper de ces affaires. 

Q.- Est-ce que vous et le Ministre de la Justice 
du Rd ch GUERTNER, avant la décision relative eux lois de Nu- 
remberg, lors du Congrès du Parti, aviez connaissance de ces 
projets de loi ? 

R.- Non, personnellement j'avais déjà quitté 
le Congrès du Parti, et n'ai appris l'existence de ces lois 
qu'en voyant la nouvelle le soir, par des journaux ou par la 
radio. Lo Ministre de le Justice du Reich Dr GUERTNER n'e 
pas été informé de l'intention qu'on avait de promulguer ces 
lois, pour autant que je sache. 

Qi- duel but poursuivait le Reich en intégrant 
le Ministère de la Justice ? 

R.- Cette msure a été prise dans le cadre de 
la centralisation générale, mais de plus le Ministére de la 
Justice du Reich s'ést efforcé lui-même d'arriver a cette 
reprise. 

Les Ministères de le Justice des différents 
'LÜnders', avaient presque tous des Secrétaires d'Etat et 
des Ministres Nationaux-Socialistes, et une série d'abus a- 


valent pu être constatés. La reprise de le justice des dif- 
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férents 'Lünders'! par le Justife du Reich, a eu pour ef- 
fet que dés lors, la justice était entre les mains d'un 
Ministre de la Justice qui n'était pas Nationsl-Socialis- 
te. 

Q-- Quels étaient les rapports entre les 
services du Parti et le Ministère de la Justice ? 

R.- Etant donné que le Reich a centrslisé 
tous les services de la Justice, 11 y eut très rapidement 
une concentration des influences du Parti contre le Minis- 
tère de la Justice du Reich. Tout d'abord par la voix de 
la politique en ce qui concerne le personnel. La situation 
juridique était la suivante : 

D'aprés une instruction du Führer, avant la 
nomination d'un juge ou d'un fonctionnai re supérieur de 
la Justice, il falleit consulter le Parti. Le Parti ne 
s'est pas contenté de donner unavis en ce qui concerne 
les candidats au Ministère de ه‎ Justice, mais le Parti 
a lui-même, avec insistance, lancé des candidats. Etant 
donné que 6. Ministre, et plus tard moi-même &ussi, étions 
convaincus que les Parti voulait parfois placer des gens 
qui étaient incapables, nous nous sommes opposés à ces me- 
sures, mais tout ce que nous pouvions faire, c'est que le 
poste ne soit pas occupé. Be poste a été occupé plus tara 
par des hommes qui, à notre avis, étaient compétents. 

Nous avons observé à de nombreuses reprises, ¢ 
que certains services du Parti, dans les procédures civiles 
Se me ttaient enrapport avec les juges et voulaient leur 
faire croire que l'intérêt public commandait telle ou telle^ 
décision. 

Pour soustraire les juges à ces discussions tré 
pénibles, on & promulgué sur proposition du Ministère de la 


Justice, une loi sur le collaboration des avocats, loi se- 


lon laquelle on pouvait dire aux juges qu'ils devaient sta. 
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dresser aux avocats, car ils étaient dés lors habilités 


à faire valoir l'intérêt public. 


Jeme souviens de plus d'un cas où celui 


qui était à ce moment 18 le Gauleiter de Munich, Adolf 


WAGNER, m'avait déclaré que dans une procédure civile, 
il apparaftrait sans être demandé, et tienäreit un dis- 
cours pour conmincre les juges que c'était le membre du 
Parti qui a vait raison dans cette affaire. 

A ce moment-là je suis allé trouver 1١ accu- 
sé HESS, sur ordre du Ministre, et je l'ai prié d'essayer 
d'empêcher WAGNER de mettre à exécution son dessein,et 11 
s'est conformé à mon désir. 

Un autre moyen d'influencer 1a justice, con- 
sistait dans la diffamation se rapportant à des juges 
qu'on n'aimait pas ou à des sentences qui déplaisaient. 
On se servait pour cette diffamation du journal "Das 
scwharze Korps", et le Ministre de la Justice ... 

LE PRESIDENT.- Est-ce que ce témoignage por- 
te sur le Cabinet du Reich ? 

DR. KUBUSCHOK.- Le témoin connaît la situa- 
tion dans le Ministère de la Justice et dens les diffé- 
rents Ministères . Illes connaft particulièrement bien, 
étant donné ses expériences. Je me limite à certains cas 
où l'on montre exactement la situation du Ministère. 

Je n'ai plus d'autres questions à poser. Je 
crois aussi que le témoin est à peu près arrivé à la fin 
de la réponse qu'il égait en train de donner. 

LE PRESIDENT,- Alors continuez, 

R.- Le 'Schwarze Korps! a promis à plusieurs 
reprises de cesser ses dif femations, mais n'a ms tenu sa 


promesse, 


Le Ministre de la Justice, a saisi toutes les 


eee 
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occasi ons qu'ila vait d'avoir des conférences avec les 
Présidents des Tribunaux et des avocats, pour leur dire 
qu'ils devaient attirer l'attention des juges sur leur in- 
dépendance, et qu'ils devaient s'opposer à tout essai 
d'intimidation, et que dans les cas difficiles, ils dewtent 
faire un rapport au Ministre, 

Q.- Est-ce que lorsque des cas de mauvais 
traitements et d'excès étaient signalés dans les camps de 
concentration, ceux-ci étaient portés à l& connaissance du 
Ministère de la Justice, et est-ce qu'tl y avait des inter- 
ventions ? 

R.- D'après les informations que je possède, 
le Ministre est intervenu, dans chaque cas qui a été porté 
à sa connaissance, Dès l'année I933, il a chargé deux avo- 
cats employés au Ministère de la Justice, de Vérifier sur 
place, tous les cas signalés, et de les suivre avec beaucoup 
de soin. Ces enquêtes ont eu lieu et très souvent se sont 
terminées par des condamnations, 

A partir de I959, c'est à dire à partir de l'in- 
troduction d'une juridiction spéciale des S.S., ces choses 
ont été soustraites à la Juridiction du Ministère de la Jus- 


tice, 


Q-- Quels étaient les rapports personnels, en 
tre les Ministres et HITLER ? 

B.- Je crois qu'il 7 a lieu de faire une dis- 
timtion ici, entre les relations qu'il y avait entre HITLER et | 


d'une part, 99-disubzs-perb-ceux-qui les Ministres qui é taient 


membres du Parti, et d'autres part ceux qui ne l'étaient Pas. 


Les MinistresQqui n'étaient pes membres du Parti étaient très 
loin de lui, et 11 avait une certaine né fiance envers eux, 


En ce qui concerne les Ministres membres du Pap. 


ti, je crois que ces relations étaient très variables, par 


exemple je crois que les Ministres RUST et DARRE étaient bien 
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plus loin de lui, que GOEBBELS et GOERING, et même les 
Ministres membres du Parti, ne jouisseient pas d'une con- 
fiance totale d'HITLER. Cela s'explique par le fait que 
certains Ministres, même membres du Parti, pendant des an- 
nées, ne pouvaient plus approcher le Führer. 

Q.6 Est-ce que le cercle de ceux qui jouis- 
saient de la confiance d'HITLER était très serte restreint 7% 

R.- Oui, à ma connaissance limité à un très 
petit nombre de personnes, 

Q-- Est-ce que le Führer a pris des mesures 
pour empêcher un travail en commun des membres du Cabinet 
ou même des relations personnelles entre les Ministres.? 

H.- HITLER représentait le point de vue selon 
lequel les relations fréquentes avec les membres du Cabinet 
$t lui, étaient indésirables. D'ailleurs depuis I958, il 
S'est opposé à tout essai de regrouper les membres du Ca- 
binet, et 11 a interdit des réunions, méme non officielles, 
comme par exemple les soirées où l'on se réugissait pour 
boire de la bière, 

Q.- Est-ce que vous et le Ministre de la Jus- 
tice GUERTNER, avant le début de la guerre, ou avant le dé- 
but d'une des actions militaires ultérieures, avez su quel- 
que chose au sujet des plans d'HITLER ? 

R.- Non, je fais à ce suj t remarquer ce qui 
suit : 

J'avais l'intention, à la fin de l'été I939 
d'aller à Marienbad, pour une cure. Etant donné que la si- 


tuation était très tendue, j'ai interrogé le Ministre de la 


Justice à se sujet, et je lui a 1 demandé ce qu'il pensait, 


Il m'a répondu à ce moment-là :"Allez-y tranquillement, je 
pense qu'il est absolument exclu qu'il puisse y avoir des 


complications qui entrafnent une guerre", Oest dans ces com- 


ditions, que je suis allé à Marienbad, et suis revenu seule- 





wie TU 


2/8/46 


ment au mois de Septembre, lorsqu'il y a eu la guerre." 

Q-- Mon interrogatoire est terminé. 

DR. KEMPNER,- Est-11 exact, Dr SCHLEGELBERGER, 
que les Ministres du Reich, ce quiv eut dire les membres du 
Cabinet du Reich, qut avaient le plus haut rang et la res- 
20118 25111156 suprême, ainsi que le salaire le plus haut de 
tous les fonctionnaires allemands ? 

R.- Oui. 

Q.- Est-11 exacts de dire que à nomination 
en tent que membre du Cabinet du Reich, était un acte tout- 
à fait volontaire ? 

R.- Oui. 

Qe- Est-il exact de dire qu un membre du Cabi- 
net d'HITLER, avait le droit de démissionner S'11 n'était 
pas d'eccorda vec la politique d'HITLER ? 


R.- Je crois qué non. 
e 


Q--/Connaissez-vous aucun membre du Cabinet 
Ou Secrétaire d'Etat comme vous-méme, qui ait donné sa dé. 
mission ? 

R.- Un Ministre a démissionné, 

Q-- Quel était son nom ? 

R.- Elz Von RUEBENACH, 


Q-- Connaissez-vous un Secrétaire d'Etat qui 


ait donné sa démission ? 


R.- Je ne me Souviens pas, 


Q-- Et vous Dr SCHLEGELBERGER, n'avez-vous pas 


donné votre démission ? 
si 
R.- Il n'est pas/simple que cela de donner ré. 


ponse à cette question, 
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@.- Quand avez-vous quitté votre serviæ ? 

R.- J'ai été congédié par le Führer en 
Août I942/ 

Q.- Est-11 exæt de dire que vous avez dû 
démissionner, ې‎ parce que vous ne meniez pas le politique 
du Führer concernant les juges ? 

R.- Oui, c'est juste. 

Oui, et mintenant, vous souvenez-vous‏ نو 
que le Ministre de l'Economie, le Dr Kurt SCHMIDT, a don-‏ 
né sa démission ?‏ 

R.- Je ne 58 sais pas personnellement, 1 
le Ministre SGMIDT a démissionné ou s'il a été congédié, 

&--Eh bien je vais vous rafrafchir la mémoire, 
e t je vais vous montrer un affidavit. C'est un nouveau do- 
cument, trós court, que Je sou mets à la Cour, et c'est le 
do cument qui deviendra pièce 922, 

DH. KUBUSCHOK.- J'élève une objection contre 
la présentation de la déclaration sous la foi-du serment. 
Cette déclaration sous la foi du serment, traite de la que s- 
tion du départ de ce témoin de Son poste, question dont la 
répors e tuche directement le témoin. Je croisque si l'on 
soulévve gir cette question, qui, à mon avis n'est pas très 
importante, pour les preuvesque nous traitons, nous ne pour- 
rons pas empêcher que le témoin qui a signé cette déclara- 
tion soit appelé ici. Il habite Munich, Je ne crois pas non 
plus que cette déclaration puisse constituer une vérifica- 
tion du crédit à prêter au témoin. Ij n'est biens NOR. 
gatoire 


SeFFe que les circonstances qui accompagnent la démission 


ou le départ d'un Ministre, différent de celui auquel tra- 
veillait le témoin, puissent 89555295٤۰2 donner des indica- 


tions sur le témoin, et par cons équent, je ne apis pas qu'on 


puisse vérifier le crédit accordé à ce témoin par la présen- 


tation de ce document, 
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LE PRESIDENT.- Dr KEMPNER, le Tribunal que 
vous devriez porter à la connaissance du témoin, les faits 
relatifs à cette démission. 

DR. KEMPNER.- Vous savez qu'un autre Ministre, 
le Dr Kurt SCHMIDT a donné sa démission ? Vous en sa ve- 
npz-vous maintenant ? 

R.- Oui, je m'en souviens, mais je ne sais 
pas s'il a démissionné ou stila été congédié, c'est cela 
que j'ignore, 

Q.- Savez-vous gi le Ministre SCHMIDT a don- 
né sa démission parce qu'il savait que la politique d'HIT- 
LER ménerait à la guerre و‎ 

R.- Cela m'est inconnu. 

autre 

Maintenant un/chapitre. Est-il exact que‏ - ۰ ګ 
le Cabinet du Reich devint un Conseil Législatif de 1'A1-‏ 
lemagne nazie grâce à la loi des pleins pouvoirs ?‏ 

R.- Oui, par la loi des pleins pouvoirs. 

LR.RRESIDENT.- Un instant, Dr KEMPNER, le Tri- 
bunal pense que vous pouvez soumettre la premiére partie de 
cet affidaviveu témoin. 

Q.- Je reviens à la question de la démission 
du Ministre SCHMIDT et Je vous demande si ce qui suite st 
vrai à ce sujet/: 

"En tant que Ministre de l'Economie, j'étais 
membre du Cabinet du Reich, du 30 Juin 1955, jusqu'au début 
de Janvier I935. Puis j'ai donné ma démission de ce Cabinet, 
uniquement pour des raisons de mauvaise santé, le 28 Juin 
I954, mais en fait en raisond e profondes divergences d'opi- 
nions avec la politique du Cabinet d'HITLER", 

Savez-vous cela Dr SCHLEGELBERGER ? 

R.- Je ne puis que répéter ceci : Je sais que 

M. SCHMIDT était Ministre du Cabinet du Reich, et il a quitté 


le Cabinet, Je ne sats Pas de quelle manière 11 l'a quitté, 


s'il a été congédié, s41 a exprimé le désirs d'être cohgé- 
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dié, ou s'il est parti pour raisons de santé, ou encore 
& la suite de discussions, je l'ignore. 

&.- Mais maintenant vous âtes d'accord avec 
moi, sur le fait qu'il y a deux Ministrequi ont donné 
leur démission, et qui n'ont pas été tués ni mis dans des 
camps de concentration pour cela ? 

R.- Oui c'est certainement e xact. 

Q.- Cela répond à ma question. Est-il vrai 
que le Cabinet du Reich exerça ses pouvoir législatifs 
continuellement ? 

R.- OuiV 

Q.- Est-11 exact que le Cabinet du Reich a- 
vait eud e nombreuses réunions et avait promulgué de nom- 
breuses lois ? 

R.- Oui. 

Q.- Est-11 exact que le Cabinet continua à 
proposer et à promulguer des lois, même lors de séances 
officieuses en passant des projets de loi.? 

R.- Il est exact que lorsqu'il n'y eut plus 
de réunions de séances du Cabinet, les lois et décrets, 
furent décidés, simplement en faisant circuler les projets 
parmi les membres. 

Q.- Maintenant, savez-vous combien de lois 
ont été promulguées ici pour l'année I939 ? 

R.- Non, cela je ne peux pas ie dire. 

Q.- Si je vous dis qu'en I959 Seulement, le 
Cabinet du Reich promulgua les lois suivantes 


LE PRESIDENT, =- Dr KEMPNER, vous ne pouvez 


pas déclarer cela sous cette forme, 


DR. KEMPNER.- Si je vous dis qu'ils ont pas- 
sé 67 lois, direz-vous que c'est exact ? 
R.- Je l'admets sans difficulté, 1ه‎ M KEMPNER 


le dit, je suppose que c 'est exact. 
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Q.- Merci. Savez-vous que le Cabinet du 
Reich, avait aussi le devoir d'approuver le budget du 
Reich ? 

R.- Oui. 

Q.- Diriez-vous jue les membres du Cabinet 
du Reich étaient informés des choses qui se passaient en 
Allemagne, parce qu'ils devaient approuver les budgets de 
tous les Ministères ? 

R.- Je crois qu'on pouvait déduire des quanti- 
tés de choses du budget, mais pas absolument tout. 

Q.- Savez-vous que le Cabinet du Reich ... 

LE PRESIDENT.- Vous passez à la question sui- 
vante un peu trop vite, nous n'avons pas entendu la répon- 
se. Vous avez dit témoin, qu'on arrivait à déduire du bud- 
get ... Pouvez-vous répéter la réporse s'il vous plait ? 

Q.- Répétez la réponse à la dernière question. 

H.- Je crois pouvoir dédut e quantité de cho- 
ses du budget, mais pas absolument tout. 

Q.- Vous savez que le budget du Reich, avait 
des clauses spéciales pour les camps de concentration, 
c'ést à dire des & crédits spéciaux pour ces camps ? 

H.- Non, je ne le sais pas. 

Q.- Lorsque vous étiez Ministre de la Justi- 
ce, et lorsque vous agissiez en tant que tel, aviez-vous à 
faire avec la législation anti-juive ? 

R.- Je crois que pendant la durée de mon acti - 


vité 11 y a eu une loi ou un décret à ce sujet, en I94I, 


Cette ordonnance, pour autant que je m'en souvienne, se 


rapportait aux conditions affectant les Juifs, 


Q.- Vous souvaez-vous que vous-mêmes avez fait 
une proposition, avec l'accusé FRICK, afin de stériliser 


tous les demi-jJuifs en Allemagne et dans les territoi res 


occupés, ? 
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R.- Non, je n'ai pas souvenir de cela. 


Q.- Maintenant j'aimerais vous montrer une 
lettre des dossiers officiels, qui porte vos initiales. 

Il se peut que vous puissiez $ vous rafrafchir la mémoire 
en lisant cette lettre. Ce sera ma derniére question. 
Ceci deviendra la pièce des Etats-Unis n°923, Vous sou- 
venez-vous maintenant que vous avez apposé votre signatu- 
re au bas de ce terrible document ? 

R.- Oui, je m'en souviens, 

Q-- Vous sœvenez vous qve le Parti et l'ac- 
cusé FRICK ont proposé de stériliser tous les demi -Juifs ? 

R.- Out. 

&.- Et vous souvenez-vous que les divers mem- 
bres du Cabinet, tels que l'accusé GOERING, Chef du Plan 
de 4 Ans, le Ministre de l'Intérieur Dr FRICK, le Secré- 
taite d'Etat aux Affaires Etrangéres, ont regu des copies 
de cette proposition ? 

R.- Oui. 

&«- Et vous souvenez-vous sur la page Ide 
ce document, que la proposition législative, de stérili- 
ser tous les demi-Juifs, devait être Sounise à HITLER ? 

R.- Je n'ai pag entiérement compris la ques- 
tion. 

Q-- Vous souvenez-vous que la proposition de 
vous-méme et de M. FRICK devait êtreéoumise à HITLER ې‎ 
Oui ou non ? 

R.- M. le Dr KEMPNER, je vous prie de m'excu- 
Ser, meis je n'ai pas encore compris entièrement la question, 
Je ne vois pas très bien ce que je dois me reppeler, 

Q- Si cette proposition devait être soumise 
à HITLER. , et s1 VOUS vous sowenez de ce q u’ HITLER a dit ? 


R.- Non, je ne me souviens pas, 


fai 
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Q.- Est-11 exact que votre Secrétaire 
d'Etat FREISLER a dit qu'HITLER n'aimait pas cette 
mesure rigoureuse en ce moment, et qu'elle devrait 
être proposée après la guerre ? 

R.- Je n'en est ai pas souvenir, 

Q.- Vous regrettez profondément votre s1- 
gnature dans cette lettre ? 

R.- Cela, je peux y répondre par 1 'affirma- 
tive, mais je veux y ajouter encore qu'à ce moment-là il 
y avait déjà une lutte très violente pour arriver à cet- 
te restriction contenue dans cette lettre. 

Q.- Et vous regrettez profondément ces cri- 
mes n'est-ce pas ? 

R.- Je regrette beaucoup d'avoir signé ceci. 

Q.- Merci. C'est tout. 

DR. DIX.- (Avocat de l'accusé 805 ACHT).- 

M. le Président, je prie le Tribunal de 
bien vouloir permettre que je pose trois questions à M. 
le Témoin, et cela pour la raison suivante, c'estq uec es 
questions ont été soulevées au cours de l'interrogatoire 
contradictoire de M. le Dr KEMPNER, et parce que la répon- 
se à la question touche directement le cas de 1 'accusé 
SCHACHT et la déposition qu'il a données Etant donné que 
l'on traite maintenant de l'accusation élevée contre le 
Gouvernement du Reich, et que le Tribunal sait qu'à cette 
époque SCHACHT était membre du Gouvernement, c'est le rai- 
son pour lequelle je vous prie de me permettre d'interro- 
ger contradictoirement, bien que je ne soit pas défenseur 
d'organisation. 

LE PRESIDENT. س‎ Allez-y. 

DR DIX,- Vous-SOUTOHUETYOUS-TUS-95-n4dost-prs 


£amédinitsmont-aprés-Igá42—mnkis-pius, M, le Dr SCHLEGELBERGER 
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est-ce que pour renvoyer un Ministre, 11 fallait la si- 
gnature d'HITLER ? 

E.- Oui. 

&.- Vous souvenez-vous que ce n'est pas im- 
médiatement après 1953 mais plus tard, peut-être seulement 


pendant la guerre, qu'HITLER a interdit expressément que 


des Ministres du Reich présentent des demandes de démis- 


sion ? 

R.- À ce sujet, je puis dire ce qui suit; 

On a publié une ordonnance qui a modifié la loi adminis- 
trative allemande, sur les fonctionnaires.Selon la loi 
allemande sur les fonctionnaires, chaque fonctionnaire 

a droit & la démission. Ce droit a été supprimé pendant la 
guerre. Il a été ordonné que la démission ne devait pas 
nécessairement être accordée, et à mon avis, c'e st en 
poursuivant la méme idée qu'HITLER a effectivement refus é 
d'accepter les demandes de démission des Ministres, 

&-- Maintenant une troisième et dernière ques- 
tion. M. le Secrétaire d'Etat, à la question que vous a 
posée M. le Dr KEMPNER, au sujet du départ de l'ancien Mi- 
nistre Elz Von RUEBENACH, vous avez répondu :"Oui Elz a 
démissionné", 

Pour contrôler et vérifier votre mémoire, je 
puis attirer votre attention sur le fait que nous avons 
entendu 161 GOERING déclarer à la barre des témoins, quel- 
que chose différent en ce qui concerne Elz, déclarationgui 
corroberes d'ailleurs la déclaration de SCHACHT. Je n'ai 
pas ici à ma disposition la déposition de GOERING, et je 
ne puis en parler au témoin me de mémoire, mais je crois 
que je présenterai cette déclaration d'une maniére exacte 
dans sa substance, en disant que d'après lui, le départ de 


Elz a eu lieu à l'occasion de la déclaration de la décora- 
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tion de certains Ministres de l'insigne d'or du Parti, 

et parmi eux, aussi de Elz. Il paraftrait que Elz, lors- 
que l'insigne d'of lui fut remis - insigne qui a été re- 
mis sans doute pour faire plaisir aux Ministres - aurait 
sursauté et demandé si, en acceptant cet insigne, 11 pre- 
nait certains engagements en ce qui concerne son attitude 


envers l'Eglise. Cedi aurait fâché HITLER et &'aurait con- 


au 
duit à-extgez-£e départ d'Elz. Mais on ne peut pas dire 


que ce départ ait été motivé par une demande de démission 
d'Elz. Je crois avoir ainsi danné, du moins en ce qui con- 
cerne sa substance, une reproduction exacte de la déclara- 
tion faite par GOERING. 

R.- Je ne connaissais ces évènements, que 
per des rapports qui m'étaient faits d'un autre côté, et 
personnellement, je n'ai pas assisté à cet évènement. Je 
n'ai a ucune raison de supposer que l'accusé GOERING, qui 
était présent, puisse avoir eu des raisons de décrire ces 
faits autrement qu'ils n'ont eu lieu en réalité, 

Q.- Vous dites que vous ne connaissez cela 

oraux 
que per des rapports, comme par exemple lesrapportgüe ii, 
GUERTNER par exemple, mais est-ce que vous avez un souve- 
nir assez précis de ces P&pports ou est-ce que vous venez 
de vous rafraéfchir la mémoire pour la première fois ? 

R. Oui, je me rappelle d'après ge que vous 
venez de me dire maintenant, que d'après une déclaration 
de M. GUERTNER,M. Elz Von RUEBENACH aurait fait valoir un 
certain nombre de desiderata en ce qui concerne l'Eglise 
Catholique, et que c'est lar aison pour laquelle le Führer 
a été mécontent, et que c'est cette raison qui a motivé la 
suite. Je puis donc dire maintenant qu'op.me dit cela, que 


je n'ai aucune raisonde doutdr de l'exactitude du témoin 


oculaire GOERING. 
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Qe- Je vous remercie, je n'ai pas d'autres 
questions à poser. 
LE PRESIDENT.- Le Tribunal suspend sa sé- 


ance, 


(Le Tribunal s'ajourne jusqu'au 3 Août 1946 à IO heures). 





